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Présidence : M. Bruno De Lille, deuxième vice-président. 

Voorzitterschap: de heer Bruno De Lille, tweede ondervoorzitter. 
 

 

INTERPELLATIONS 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

interpellations. 

 

INTERPELLATION DE MME VIVIANE 

TEITELBAUM 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "le soutien de la SRIB à 

Flanders Expo au détriment de Brussels 

Expo, un jeu dangereux et contraire à 

l'économie régionale". 

 

M. le président.- La parole est à Mme 

Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Le 13 octobre 

dernier, le journal L'Écho titrait en première page : 

"La SRIB et Artexis entretiennent des relations 

qui posent question". On y apprend que la Société 

régionale d'investissement de Bruxelles (SRIB) 

avait apporté jusqu'à 18 millions de financement à 

un groupe spécialisé dans les foires et les salons, 

le groupe Artexis. Il s'agit de l'un des plus grands 

soutiens financiers de la SRIB, puisque il est le 

second en importance après celui consenti à 

Mobistar lors de son lancement. 

 

L'essentiel de l'argent apporté par la SRIB a été 

utilisé en 2007 par Artexis pour acquérir Flanders 

Expo, l'infrastructure de halls d'exposition de 

Gand qui n'a de cesse de se positionner comme un 

concurrent, voire une solution alternative à 

Brussels Expo, la structure bruxelloise située sur 

le plateau du Heysel. 

 

On se souvient de l'organisation, à Flanders Expo, 

de Flanders Technology, ce salon à la gloire de 

l'industrie flamande. Pour Flanders Expo, Flanders 

INTERPELLATIES 
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de interpellaties. 

 

 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

VIVIANE TEITELBAUM 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de steun van de GIMB aan 

Flanders Expo ten nadele van Brussels 

Expo, een gevaarlijke en voor de 

gewestelijke economie nadelige beslissing". 

 

De voorzitter.- Mevrouw Teitelbaum heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Op 13 oktober konden we in L'Écho lezen 

dat de contacten tussen de GIMB en Artexis 

vragen oproepen. De GIMB heeft 18 miljoen euro 

geïnvesteerd in Artexis, een groep gespecialiseerd 

in beurzen en tentoonstellingen. Het gaat om de 

tweede grootste investering door finance.brussels, 

na de investering in Mobistar.  

 

Het grootste deel van de middelen van 

finance.brussels werd in 2007 door Artexis 

gebruikt om Flanders Expo te verwerven, een 

concurrent van Brussels Expo. Volgens de 

voormalige voorzitter van finance.brussels 

moesten de organisatoren van beurzen in Brussel 

beschermd worden en was er daarom in Flanders 

Expo geïnvesteerd. 

 

Laten we daarom nagaan hoeveel beurzen Artexis 

recent in Brussel heeft georganiseerd. Toen de 

groep in 2007 Flanders Expo verwierf, 

organiseerde ze nog tien Brusselse beurzen, 

waarvan enkele van substantiële omvang. 
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Technology est resté une infrastructure 

symbolique, à l'instar des palais de Brussels Expo 

pour Bruxelles. 

 

Pourquoi un investisseur régional a-t-il jugé 

opportun de financer le concurrent direct d'un 

outil économique majeur de sa propre Région ? 

Dans le même article, l'ancien président de la 

SRIB s'en est expliqué ainsi : "C'est pour protéger 

le développement de cette activité économique 

(l'organisation de salons) à Bruxelles que nous 

avons aidé à acheter Flanders Expo".  

 

À la lumière de cette explication, il est intéressant 

de faire le relevé de l'évolution récente du nombre 

de salons organisés par Artexis à Bruxelles. Au 

moment où ce groupe a acquis Flanders Expo en 

2007, il organisait encore dix salons à Brussels 

Expo, dont certains de taille substantielle. 

Aujourd'hui, il n'organise plus que quatre salons 

mineurs. Le dernier en date à avoir quitté Brussels 

Expo est le salon Eurantica, désormais organisé à 

Malines, dont Artexis a aussi racheté le hall 

d'exposition qu'il a rebaptisé "Brussels North".  

 

(M. Bernard Clerfayt, président, prend place au 

fauteuil présidentiel) 

 

Avant ce transfert d'activités à Malines, Artexis 

avait déjà déplacé d'autres salons à Antwerp Expo, 

une autre infrastructure de salons acquise par le 

groupe et que celui-ci n'a pas encore renommée. 

Aux dernières nouvelles, il s'agirait de "Brussels 

East".  

 

Non seulement Artexis, soutenue activement par 

la SRIB, déserte la Région bruxelloise et investit 

massivement dans des halls d'exposition qui 

assèchent progressivement le marché bruxellois, 

mais de surcroît, le groupe, contrairement aux 

affirmations de l'ex-président de la SRIB, 

s'emploie également à torpiller l'arrivée de 

nouveaux projets dans notre Région. 

 

En effet, en ce moment même, Artexis fait tout 

pour attirer à Gand un salon international au 

développement très prometteur et qui veut quitter 

Courtrai où il est né mais où il est désormais à 

l'étroit. Ce salon, intitulé "Bus World", a lieu tous 

les deux ans et rassemble tous les constructeurs 

internationaux de bus et d'autocars. 

 

Ce salon professionnel est exceptionnel. Il a été 

Vandaag organiseert ze in Brussel nog slechts vier 

kleine beurzen. 

 

De meest recente beurs die Brussels Expo heeft 

verlaten is Eurantica, die nu in Mechelen wordt 

georganiseerd. Artexis heeft die 

tentoonstellingsruimte eveneens verworven, en 

vervolgens omgedoopt tot Brussels North. 

 

(De heer Bernard Clerfayt, voorzitter, treedt als 

voorzitter op) 

 

Artexis had eerder al andere Brusselse beurzen 

verplaatst naar Antwerp Expo, dat volgens de 

laatste berichten tot Brussels East omgedoopt zou 

worden.  

 

Niet alleen verlaat Artexis het Brussels Gewest, 

maar bovendien investeert de groep massaal in 

tentoonstellingsruimtes buiten Brussel, die de 

Brusselse markt langzaamaan doen opdrogen, en 

ontmoedigt ze de komst van nieuwe projecten in 

het Brussels Gewest. 

 

Momenteel doet Artexis alle moeite om de 

internationale en veelbelovende beurs Bus World 

naar Gent te lokken. Die beurs werd in 1971 in 

Kortrijk gestart en doet heel wat grote steden aan 

zoals Moskou, Peking, Istanbul, Bengaluru en 

Medellin. Naar de voorbije editie kwamen bijna 

35.000 bezoekers uit 118 landen en 

411 exposanten uit 36 landen. 

 

De tentoonstellingsruimte in Kortrijk wordt te 

krap om zo'n omvangrijke beurs, die in volle 

opmars is, te organiseren. Ook in Gent zou ze 

slechts een beperkte tijd kunnen doorgaan. 

Logischerwijze zou ze dus naar Brussel moeten 

komen, waar ze voldoende plaats kan krijgen om 

te groeien. Bovendien steunt de stad Kortrijk de 

kandidatuur van Brussel. 

 

Vindt u het normaal dat de GIMB, in tegenstelling 

tot de beweringen van de voormalige voorzitter, 

actief en continu steun biedt aan Artexis, dat de 

positie van Brussel tracht te verzwakken? Wordt 

het niet dringend tijd dat we de voormalige 

voorzitter van finance.brussels vragen om gebruik 

te maken van zijn aanwezigheid binnen Artexis om 

de groep terecht te wijzen?  

 

Sinds wanneer wordt de groep Artexis zo actief 

door de GIMB gesteund? Was dat tijdens de 



9 C.R.I. COM (2015-2016) N° 101 12-05-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 101  

 COMMISSION 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES / EMPLOI  COMMISSIE 

ECONOMISCHE ZAKEN / TEWERKSTELLING  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Affaires économiques et de l'Emploi – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Economische Zaken en de Tewerkstelling – Zitting 2015-2016 

 

créé en 1971 à Courtrai et a désormais essaimé 

dans de nombreuses grandes villes, depuis 

Moscou jusqu'à Pékin en passant par Istanbul, 

Bengaluru et Medellin. La dernière édition de Bus 

World à Courtrai a eu lieu en 2015 et a rassemblé 

près de 35.000 visiteurs provenant de 118 pays, et 

411 exposants provenant quant à eux de 36 pays 

différents.  

 

Un tel salon a besoin d'un espace en pleine 

croissance et est désormais à l'étroit à Courtrai 

(50.000m²). Or, il ne pourrait rester qu'un temps 

limité à Gand. En toute logique, il devrait donc 

venir s'installer à Bruxelles, capitale de l'Europe, 

qui dispose, avec Brussels Expo, d'un nombre 

suffisant de m² pour lui permettre de grandir. 

D'ailleurs, la ville de Courtrai soutient elle-même 

la candidature de Bruxelles. 

 

Estimez-vous normal que la SRIB, contrairement 

aux explications fournies par son ancien président, 

apporte un soutien continu et actif à la société 

Artexis alors que celle-ci vise en réalité à affaiblir 

Bruxelles ? N'est-il pas plus que temps de 

demander à l'ancien président de la SRIB d'utiliser 

sa présence au sein d'Artexis afin de faire en sorte 

que ce groupe s'abstienne de faire concurrence à la 

Région bruxelloise ? 

 

Depuis quand le groupe Artexis est-il soutenu de 

manière continue et active par la SRIB ? Vos 

prédécesseurs étaient-ils déjà inscrits dans le 

même schéma ? 

 

M. le ministre, le secteur des foires, salons et 

congrès représente un intérêt stratégique majeur 

pour Bruxelles et nous sommes à un tournant pour 

son avenir.  

 

Le plateau du Heysel va être réaménagé avec la 

construction, à côté de Bruxelles Expo, d'un stade 

polyvalent, d'un centre de convention, d'un pôle 

commercial. C'est pourquoi il me semble que 

toutes les forces vices de la Région devraient être 

mobilisées pour soutenir les projets en cours et 

permettre à Bruxelles d'attirer de grands salons 

internationaux, riches en retombées positives pour 

l'économie régionale.  

 

Je me demande, M. le ministre, comment vous 

pouvez accepter, voire tolérer que la SRIB joue 

finalement contre son propre camp. N'est-il pas 

temps d'exiger qu'Artexis abandonne ce lobbying 

vorige regeerperiodes ook al het geval?  

 

De sector van beurzen, salons en congressen is 

van groot strategisch belang voor Brussel. 

 

De Heizelvlakte wordt heraangelegd. Er komen 

een polyvalent stadion, een congrescentrum en 

een commerciële ruimte bij. Alle krachten in het 

gewest moeten gebundeld worden om de lopende 

projecten te steunen en grote internationale 

beurzen aan te trekken die een positieve impact 

hebben op onze gewestelijke economie. 

 

Hoe kunt u toestaan dat de GIMB aan 

nestbevuiling doet? Wordt het niet tijd om Artexis 

een halt toe te roepen?  
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à l'encontre de Bruxelles ?  

 

  

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Uyttendaele. 

 

 

M. Julien Uyttendaele (PS).- Je suis vraiment 

heureux que Mme Teitelbaum aborde le sujet de la 

collaboration entre le groupe Artexis et la SRIB et 

qu'elle mentionne le fameux article de L'Écho du 

13 octobre 2015. Je dois admettre qu'en le lisant, 

je me suis posé les mêmes questions que ma 

collègue sur cette affaire. Si l'aide apportée depuis 

presque 10 ans par la SRIB à Artexis avait in fine 

pour seul résultat de nuire aux intérêts bruxellois, 

je ne pourrais que manifester une colère et une 

frustration à la hauteur de l'importance des 

sommes en jeu.  

 

Mais j'ai pu déceler certaines incohérences dans 

cet article, justement en ce qui concerne les 

sommes en jeu et les caractéristiques du groupe 

Artexis. Il s'agit de la question des 18 millions 

d'euros, principalement pour acheter le site de 

Flanders Expo, et du fait que l'opérateur 

n'organiserait que 12 événements par an, sachant 

qu'il possède également d'autres sites d'exposition 

à travers le pays, dont Namur Expo. Si telle devait 

être la situation réelle, nous aurions alors à faire à 

de piètres hommes d'affaires. Un comble quand on 

sait que le magazine Trends Tendance l'a nommé 

manager de l'année en 2012. La SRIB aurait donc 

vraiment jeté son argent pas les fenêtres.  

 

Cela me paraît d'autant plus étonnant que 

l'opérateur en question s'est fortement développé 

ces dernières années et se vante d'être le leader 

belge dans l'organisation de salons dans certains 

secteurs clés comme celui des soins de santé, pour 

lequel il organise cinq salons différents à travers le 

pays, dont deux à Brussels Expo. Je voudrais dès 

lors savoir si le ministre confirme les chiffres 

livrés par l'article de l'Écho du 13 octobre 2015. 

 

Un autre point qui a attiré mon attention est le fait 

qu'Artexis ait acheté Flanders Expo et non 

Brussels Expo, par exemple, vu que cette 

entreprise est initialement bruxelloise. La 

première question à se poser est celle de savoir si 

les sommes prêtées par la SRIB auraient suffi à 

couvrir la valeur du parc des expositions. Pour 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Uyttendaele heeft het 

woord. 

 

De heer Julien Uyttendaele (PS) (in het Frans).- 

Ik ben echt blij dat mevrouw Teitelbaum de 

contacten tussen Artexis en de GIMB aanhaalt en 

het persartikel van 13 oktober 2015 vermeldt. Als 

de steun die de GIMB gedurende bijna tien jaar 

aan Artexis verleende, bedoeld was om de 

Brusselse belangen te schaden, zijn mijn woede en 

frustratie net zo groot als de bedragen waar het 

om gaat.  

 

Het artikel was echter niet erg coherent, met name 

in verband met de 18 miljoen euro voor de 

aankoop van Flanders Expo. Bovendien zou de 

groep volgens het artikel slechts twaalf 

evenementen per jaar organiseren, terwijl het ook 

andere beurshallen bezit, waaronder Namur Expo. 

Als de cijfers uit het artikel kloppen, hebben we 

met waardeloze zakenlui te doen en heeft de 

GIMB zijn geld over de balk gegooid.  

 

Dat lijkt me niet aannemelijk omdat Artexis de 

voorbije jaren sterk uitgebreid heeft en prat gaat 

op het feit dat het Belgisch marktleider is op het 

vlak van beurzen. Zo organiseert het voor de 

sector van de gezondheidszorg vijf beurzen in heel 

België en twee in Brussels Expo. Bevestigt de 

minister de cijfers uit het artikel? 

 

Een ander punt dat mijn aandacht trok, is dat 

Artexis Flanders Expo gekocht heeft en niet 

Brussels Expo. De eerste vraag die daarbij rijst is 

of de bedragen die de GIMB ter beschikking 

stelde, wel zouden volstaan voor de aankoop van 

het Tentoonstellingspark. Verder moeten we ons 

afvragen of Brussels Expo te koop stond. Dat lijkt 

twijfelachtig in het licht van de massale 

investeringen die er de voorbije jaren in het 

complex gedaan zijn. De stad Brussel is duidelijk 

niet van plan om er afstand van te doen.  

 

Kwam er in die periode Brusselse 

tentoonstellingsruimte op de markt die 

vergelijkbaar is met die van Gent? 

 

Tot slot zijn er vragen over de schaalgrootte van 
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rappel, celui-ci a une surface d'exposition de 

115.000m² contre 54.000m² pour Flanders Expo, 

et est idéalement situé en plein Bruxelles, au bord 

du ring et des autoroutes vers Gand et Anvers, et 

desservi par les transports en commun tant 

flamands que bruxellois, dont le métro. 

 

De plus, il est utile de se demander si Brussels 

Expo était à vendre. Le fait que ces dernières 

années on ait procédé à des investissements 

massifs pour doter le site de la deuxième plus 

grande salle de concert du pays, avec un 

équipement dernier cri, permet d'en douter. Il est 

clair que la Ville de Bruxelles a d'autres projets 

pour ce site et ne compte nullement s'en séparer. 

 

Par ailleurs, y avait-il d'autres sites bruxellois, 

d'une importance comparable à celui de Gand, qui 

auraient été mis en vente au cours de cette même 

période ? 

 

On se pose finalement la question de l'échelle. 

Artexis, entreprise bruxelloise à l'origine, est 

aujourd'hui présente sur l'ensemble du territoire 

national et s'étend même jusqu'en Suède. Le 

chiffre d'affaires du groupe aurait atteint 80 

millions d'euros durant l'exercice 2011-2012. Il 

s'agit, à ce stade, d'un acteur d'envergure dans ce 

secteur. 

 

Si l'augmentation de son activité en dehors de 

Bruxelles a été rendue possible grâce à l'argent 

public bruxellois et qu'il est justifié de s'interroger 

sur ce que notre Région a à y gagner, il importe 

également de se questionner sur le centre de 

gravité de l'entreprise qui est avant tout un 

prestataire de services. 

 

M. le ministre dispose-t-il d'informations 

concernant, d'abord, le personnel du groupe 

Artexis ? Combien de Bruxellois emploie-t-il ? Au 

regard des données dont vous disposez, pourriez-

vous nous livrer votre impression au sujet de la 

collaboration entre Artexis et la SRIB ? S'agit-il 

d'un bon investissement ? 

 

En d'autres termes, le financement d'une entreprise 

qui se distancie progressivement, mais non moins 

manifestement, de notre Région est-il opportun 

pour la SRIB et, plus largement, pour notre 

Région ?  

 

  

Artexis. Oorspronkelijk was het een Brussels 

bedrijf, maar nu heeft het in heel België en zelfs 

tot in Zweden vertakkingen. De omzet van de 

groep bedroeg 80 miljoen euro in het boekjaar 

2011-2012. 

 

De groep kon haar activiteiten buiten Brussel 

doen groeien dankzij Brussels overheidsgeld. Wat 

wint het gewest daarbij en waar bevindt zich het 

zenuwcentrum van de groep? 

 

Weet u hoeveel Brusselaars er bij Artexis werken? 

Welke indruk hebt u van de samenwerking tussen 

Artexis en de GIMB? Vindt u dat de GIMB een 

goede investering gedaan heeft?  

 

Met andere woorden, is het aangewezen om een 

onderneming die geleidelijk afstand neemt van het 

gewest, te blijven financieren? 
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M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je vais vous 

renvoyer à la réponse faite en son temps à la 

question de Mme Durant en référence à l'article de 

L'Écho. Rien ne s'est passé de neuf depuis. Il s'agit 

d'une transaction opérée en 2012. On m'interpelle 

sur ce qu'aurait dit ou pensé l'ancien président de 

la SRIB, M. Richelle, que je ne connais pas. Je ne 

peux donc me prononcer. 

 

La décision a été prise et, que ce soit ou non 

opportun, la SRIB a pris une participation. Celle-

ci ne doit pas être galvaudée par la Région 

bruxelloise : s'il y a revente - et ce sera sans doute 

un jour le cas -, j'espère que ce sera avec une 

grande plus-value. Ne me demandez pas 

aujourd'hui de revendre, ou d'inciter la SRIB à le 

faire. Et quand bien même le ferais-je, la SRIB 

n'est pas sous ma tutelle : il y a un président, il y a 

un conseil d'administration qui prend et assume 

les décisions qui s'imposent. 

 

Cette entité n'est pas consolidée et elle doit donc 

faire des opérations à profit. À défaut, on risque de 

basculer dans la consolidation. D'autre part, il faut 

qu'il n'y ait pas une mise sous tutelle du pouvoir 

politique. L'entité en question est et doit rester 

autonome.  

 

Je réponds donc à vos questions, mais je ne 

rentrerai pas dans les détails d'une décision prise 

en 2012. Sinon, on pourrait m'interpeller sur 

toutes les décisions prises depuis 1989... 

 

Bien sûr, comme je l'ai dit à Mme Durant en 

novembre, j'ai lu l'article de L'Écho et y ai 

répondu. Il est exact qu'en son temps, en 2012, la 

SRIB a investi 18,5 millions d'euros en plusieurs 

étapes dans la société Artexis. D'abord, par une 

intervention de 3,5 millions dans le capital de la 

société ; ensuite, par une conversion progressive 

depuis 2012 du prêt de quinze millions qui lui a 

été consenti.  

 

Déjà, lors de la conversion de la première 

obligation, la SRIB avait fait appel à un expert 

extérieur pour conforter son analyse quant à 

l'intérêt de convertir aux conditions prévues vis-à-

vis de la valeur réelle de l'entreprise. 

 

Le cabinet de réviseurs Leboutte, Mouhib & Co 

avait ainsi remis un premier rapport au conseil 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Er is niets nieuws gebeurd sinds mevrouw Durant 

een vraag stelde over het artikel in L'Écho. De 

transactie dateert van 2012. De vroegere 

voorzitter van de GIMB, de heer Richelle, ken ik 

niet. Ik heb er dan ook geen idee van wat hij van 

de zaak vindt. 

 

De GIMB heeft een participatie in Artexis, die ze 

vroeg of laat opnieuw zal verkopen, hopelijk met 

meerwaarde. Ik ben niet van plan om 

finance.brussels te dwingen om dat vandaag al te 

doen. Ik ben daar overigens ook niet voor 

bevoegd. 

 

De GIMB valt niet onder de gewestelijke 

consolidatieperimeter en moet dus winst maken. 

Bovendien moet de instelling zelfstandig kunnen 

blijven werken, het is niet de bedoeling dat ze 

onder overheidstoezicht komt. 

 

Ik zal een antwoord geven op uw vragen, maar ik 

kan niet in detail treden over een beslissing uit 

2012, anders kunt u mij evengoed interpelleren 

over alle beslissingen die het Brussels parlement 

sinds 1989 heeft genomen...  

 

De GIMB investeerde in 2012 18,5 miljoen euro in 

Artexis: eerst via een bijdrage van 3,5 miljoen aan 

het kapitaal van de groep, daarna via een 

progressieve omzetting van de toegekende lening 

van 15 miljoen euro.  

 

De GIMB deed van meet af aan een beroep op 

externe experts. Het eerste verslag dat het 

revisorenkantoor Leboutte, Mouhib & Co aan de 

raad van bestuur voorlegde, bevestigde het interne 

advies van de GIMB dat een participatie in 

Artexis niet alleen de ontwikkeling van de GIMB 

zou ondersteunen, maar ook een grote 

meerwaarde zou opleveren. De participatie is 

goed voor 25% van de vaste activa en 10% van de 

financiële middelen van finance.brussels. 

 

Bij de oprichting van het Brussels Hoofdstedelijk 

Gewest vond een gelijkaardig debat rond de 

investering van finance.brussels in Mobistar 

plaats. De vraag rees of die investering wel gepast 

was, maar toen de GIMB haar aandelen verkocht 

en een aanzienlijke meerwaarde kon opstrijken, 

bleef het stil. Uiteraard is dat geld naar de 
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d'administration de l'époque, qui avait renforcé 

l’avis interne à la SRIB qu’une participation au 

capital de cette société non seulement soutiendrait 

son développement, mais aurait également un fort 

potentiel de plus-value. En revanche, cette 

participation représente 25% des immobilisations 

financières et 10% des fonds de la SRIB.  

 

On a eu ce débat lorsque la SRIB a investi dans 

Mobistar. C'était au début de la création de la 

Région. Plusieurs personnes se demandaient si 

c'était vraiment pertinent d'investir dans Mobistar. 

Lorsque la SRIB a vendu ses parts et récolté 

plusieurs centaines de millions de plus-value, je 

n'ai plus entendu grand monde. Peu importe ! Cet 

argent a bien entendu été réinvesti dans 

l'économie bruxelloise.  

 

Je me permets de vous rappeler que, lors de 

l’entrée de la SRIB dans le capital d'Artexis, cette 

société déployait la plus grande part de son 

activité en Flandre. Et si l'on regarde les analyses, 

on s'aperçoit que le but poursuivi par la SRIB, à 

l'époque, était non seulement de fixer le siège 

social d'Artexis à Bruxelles, mais surtout d'y 

attirer un maximum d’activités.  

 

Ainsi, le groupe Artexis Easyfairs n’est ni plus ni 

moins que le client le plus important du site de 

Tour & Taxis, avec les salons phares comme Art 

Brussels, Realty ou encore Builty, sans tenir 

compte des nombreux salons organisés à Brussels 

Expo (Second Home, Made in Asia, Creativa, 

Megavino, Artisan Art, Brussels Innova ou le 

salon des inventeurs). Au total, le groupe Artexis 

Easyfairs et ses filiales organisent une quinzaine 

de salons en Région bruxelloise, ce qui est 

substantiellement plus qu'avant l'entrée de la SRIB 

dans son capital. 

 

Par ailleurs, il n'y a probablement aucune autre 

société qui organise autant de salons en Région 

bruxelloise. Le groupe qui suit est le groupe Fisa, 

qui organise cinq salons.  

 

Voilà pour les chiffres. 

 

Vous m'adressez différentes questions. L'une 

d'elles concerne le salon Empack, organisé par le 

groupe Artexis. Il devait effectivement se tenir à 

Brussels Expo, mais à un moment où le niveau 

d'alerte était passé à 4 en Région bruxelloise. Il a 

donc été demandé à Brussels Expo de postposer sa 

Brusselse economie teruggevloeid. 

 

Op het moment dat de GIMB in het kapitaal van 

Artexis stapte, ontwikkelde die groep het grootste 

deel van haar activiteit in Vlaanderen. Uit de 

analyses kunnen we opmaken dat de GIMB 

destijds niet alleen wilde bereiken dat Artexis zijn 

hoofdzetel in Brussel behield, maar ook dat de 

groep zo veel mogelijk activiteiten in het Brussels 

Gewest zou organiseren. 

 

De groep Artexis Easyfairs is de grootste klant 

van Tour & Taxis en organiseert samen met haar 

dochterondernemingen vijftien beurzen in het 

Brussels Gewest, wat heel wat meer is dan in de 

periode voor de instap van de GIMB in het 

kapitaal van de groep. Geen enkele andere groep 

organiseert zoveel beurzen in het Brussels Gewest. 

 

De Empackbeurs die Artexis organiseert, was in 

2015 oorspronkelijk in Brussels Expo gepland. 

Toen het dreigingsniveau in het Brussels Gewest 

naar 4 werd verhoogd, kreeg Brussels Expo de 

vraag om de beurs uit te stellen, wat niet mogelijk 

was. Daarom vond de beurs in december 2015 in 

Mechelen plaats. In 2016 komt ze echter opnieuw 

naar Brussel.  

 

Artexis kreeg van exposanten en bezoekers heel 

wat klachten over de catering op Art Brussels in 

Brussels Expo. Daarom besloot ze de beurs 

voortaan in Tour & Taxis te organiseren. In elk 

geval heeft de beurs het Brussels Gewest niet 

verlaten.  

 

Sinds de GIMB in het kapitaal van Artexis 

Easyfairs is gestapt, heeft de groep in Brussel heel 

wat rechtstreekse en onrechtstreekse jobs 

gecreëerd. Destijds werkte een tiental 

personeelsleden van de groep in Brussel. Vandaag 

zijn er in de hoofdzetel in Sint-Lambrechts-

Woluwe bijna veertig mensen aan de slag.  

 

In die hoofdzetel beschikt de groep ook over een 

opleidingscentrum voor al haar Europese 

medewerkers, waar jaarlijks driehonderd 

personen een opleiding volgen. Uiteraard is dat 

een goede zaak voor de Brusselse economie.  

 

L'Écho schrijft dat Artexis, dat wereldwijd meer 

dan honderd beurzen per jaar organiseert, weinig 

teruggeeft aan Brussel ofschoon de groep haar 

hoofdzetel hier gevestigd heeft.  
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tenue, ce que Brussels Expo n'a pas pu faire, sans 

doute car son calendrier ne le lui permettait pas.  

 

C'est donc dans ce contexte conjoncturel que ce 

salon s'est tenu en 2015 au Nekkerhal de Malines. 

Sachez cependant que l'édition 2016 de ce salon se 

tiendra à nouveau à Bruxelles. Soyons de bons 

comptes : si ce salon n'a effectivement pas pu être 

organisé à Bruxelles, c'est parce que notre Région 

était placée sous niveau 4. Petite remarque en 

passant, c'est toute la subtilité belge : à 12km de 

Bruxelles, il n'y avait pas de niveau 4. 

 

Votre questionnement porte aussi sur un cas de 

déménagement intra-bruxellois. Il s’agit du 

fleuron Art Brussels. Artexis est un acteur de 

marché et l’on peut s’attendre normalement dans 

son chef à ce qu’elle doive prendre en compte 

certaines exigences, par exemple la qualité 

culinaire. Diverses plaintes auraient été faites par 

des exposants et des visiteurs d’Art Brussels tel 

qui se tenait à Brussels Expo. Artexis a dû 

s’adapter aux exigences du marché et déplacer le 

salon Art Brussels de la périphérie bruxelloise au 

centre-ville de Bruxelles, là où se situe Tour & 

Taxis. L’édition 2016 est demeurée en Région 

bruxelloise et sachez que l’édition 2017 du salon 

se tiendra à nouveau à Tour & Taxis. 

 

Concernant l’emploi, depuis l’entrée de la SRIB 

dans son capital, le groupe Artexis Easyfairs a 

créé de nombreux emplois tant directs qu’indirects 

à Bruxelles. À l'époque, une petite dizaine de 

personnes du groupe Artexis Easyfairs étaient 

directement actives à Bruxelles. Aujourd’hui, c'est 

une petite quarantaine de personnes qui sont 

occupées dans les quartiers généraux de Woluwe-

Saint-Lambert, où le groupe a développé des pôles 

d’excellence dans des domaines tels que le 

marketing ou l’IT. 

 

C’est là également que le groupe, devenu 

international et qui organise des salons un peu 

partout dans le monde, a développé sa propre 

académie de formation à destination de tous ses 

collaborateurs européens. Ainsi, près de 300 

collaborateurs viennent chaque année suivre des 

formations à Bruxelles. Cela a un impact 

évidemment positif sur l’économie, l'hôtellerie, 

etc. 

 

L'article fait état de peu de retombées bruxelloises, 

alors qu'Artexis, qui est le plus gros organisateur 

Uiteraard houdt de investering van de GIMB een 

zeker risico in, maar dat hoort bij de opdracht van 

de maatschappij. Volgens het deskundigenverslag 

kan de investering een meerwaarde opleveren, 

aangezien Artexis binnen zijn sector een van de 

grootste Europese spelers is. Uit de extrapolaties 

van de revisoren blijkt dat de GIMB een 

aanzienlijk rendement mag verwachten.  

 

Ik kan de investering van de GIMB niet ongedaan 

maken, omdat ik daarvoor niet bevoegd ben. 

Bovendien ben ik ervan overtuigd dat het een 

vergissing zou zijn, omdat het Brussels Gewest 

dan naast de meerwaarde zou grijpen die de 

investering kan opleveren. Ik vind het belangrijk 

om correcte informatie te geven over de 

activiteiten van Artexis, dat inderdaad in 

Vlaanderen actief is, maar daarnaast in Brussel 

de grootste organisator van beurzen blijft.  
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de salons, développe plus d’une centaine 

d’événements au niveau mondial. Il s’agit d’un 

groupe en pleine croissance, et dont le siège se 

trouve à Woluwe-Saint-Lambert. 

 

Le placement est certes à risque, mais c’est le rôle 

de la SRIB. Selon les rapports d'expertise, il est 

susceptible de réaliser des plus-values 

importantes, puisque Artexis est aujourd’hui 

devenu l’un des deux leaders européens dans son 

secteur. Les projections établies par le réviseur 

d’entreprises permettent d’espérer un rendement 

significatif.  

 

Par contre, je ne peux pas retirer la prise. D'abord, 

je n'en ai pas la compétence. Ensuite, ce serait 

sans doute une erreur, car nous n'engrangerions 

pas les plus-values. Puisque le groupe est en 

croissance, ce serait peut-être même des moins-

values ! Il n'est pas de mon ressort de me 

prononcer sur cette décision, mais je tenais à vous 

donner des informations correctes sur l'activité 

réelle d'Artexis. Cela ne veut pas dire qu'Artexis 

ne développe pas d'activité en Flandre, mais il 

reste, encore aujourd'hui, le plus gros organisateur 

sur Bruxelles.  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme 

Teitelbaum. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je note qu'en 

fin de compte, vous êtes assez positif par rapport à 

la situation. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je n'ai pas à être 

positif ou négatif, je suis factuel. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Ma question 

était plutôt de savoir si cette situation vous 

dérangeait ou non. Vous me répondez donc que ce 

n'est pas le cas ? 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Si nous avions été 

dérangés, vous comme moi, nous aurions dû 

réagir en 2012. Pourquoi ne l'avons-nous pas fait 

alors ? 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Je ne faisais 

pas partie du gouvernement en 2012. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Pas plus que moi, 

mais nous aurions pu réagir en tant que membres 

De voorzitter.- Mevrouw Teitelbaum heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- U ziet het allemaal vrij positief. 

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik houd mij aan de feiten. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Maar u stoort zich dus niet aan de 

situatie?  

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Als u of ik in 2012 vragen hadden bij de situatie, 

hadden we op dat moment moeten reageren.  

 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Ik zat toen niet in de regering.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik ook niet, maar we hadden ook als parlementslid 



 C.R.I. COM (2015-2016) N° 101 12-05-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 101 16 

 COMMISSION 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES / EMPLOI  COMMISSIE 

ECONOMISCHE ZAKEN / TEWERKSTELLING  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Affaires économiques et de l'Emploi – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Economische Zaken en de Tewerkstelling – Zitting 2015-2016 

 

du parlement. 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Dans votre 

réponse, vous disiez à Mme Durant : "J'ai 

demandé au commissaire du gouvernement de 

récolter des informations et des éclaircissements 

sur les raisons qui ont motivé ces choix. Même 

s'ils ont été opérés, que l'on ne peut revenir en 

arrière et qu'il n'y a pas de réelle illégalité à 

procéder de la sorte, les conséquences de ces 

choix laissent apparaître des dégagements de 

profits assez considérables". 

 

Bien qu'il se développe, il est donc effectivement 

question d'un retour sur investissement. Avez-

vous reçu ces informations et éclaircissements 

demandés au commissaire du gouvernement ? 

 

Dans un article paru dans l'édition d'hier de La 

Libre Belgique, on peut lire que les activités 

d'Artexis sont réalisées la plupart du temps en 

dehors de la Région bruxelloise. Par ailleurs, les 

salons que vous mentionnez sont aussi petits qu'ils 

sont nombreux. 

 

Cela suscite certaines questions. Le fait que le 

siège soit situé à Woluwe-Saint-Lambert n'est pas 

nouveau, cela a toujours été le cas.  

 

  

kunnen reageren.  

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- U antwoordde aan mevrouw Durant dat 

u de regeringscommissaris om opheldering zou 

vragen over de redenen voor de gemaakte keuzes, 

want ook al zijn ze op zich niet illegaal, ze halen 

de winsten aanzienlijk naar omlaag. Hebt u die 

opheldering gekregen?  

 

Gisteren schreef La Libre Belgique dat Artexis 

haar activiteiten vooral buiten het Brussels 

Gewest ontplooit. De vele salons die u vermeldt, 

zijn erg klein. Dat roept vragen op.  

 

De hoofdzetel was overigens altijd al in Sint-

Lambrechts-Woluwe gevestigd.  

 

  

M. Didier Gosuin, ministre.- Le siège social a 

déménagé de la Flandre à Bruxelles. 

 

 

Mme Viviane Teitelbaum (MR).- Il y a 

longtemps. 

 

Par ailleurs, il n'y a certes rien d'illégal à ce qu'un 

ancien directeur général de la SRIB devienne 

administrateur d'une société dans laquelle cette 

même SRIB a investi. Toutefois, cela pose 

question et de nouveaux éléments sont apparus, 

raison pour laquelle je suis revenue sur le sujet 

aujourd'hui.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- J'ai découvert la 

situation en même temps que Mme Durant. Je me 

suis alors renseigné sur les activités d'Artexis et 

leur importance. Je viens de vous communiquer 

ces éléments. 

 

Les opérations financières sont limpides. Il est 

légitime qu'une personne qui entre dans le capital 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

De sociale zetel is van Vlaanderen naar Brussel 

verhuisd. 

 

Mevrouw Viviane Teitelbaum (MR) (in het 

Frans).- Lang geleden. 

 

Wettelijk gezien kan een voormalige directeur van 

de GIMB bestuurder worden van een 

maatschappij waarin de GIMB investeert, maar 

dat roept toch vragen op.  

 

 

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

De financiële operaties zijn transparant. Wie 

kapitaal inbrengt in een onderneming, mag ook in 

de raad van bestuur zetelen. Toen de GIMB in het 

bedrijf Delvaux investeerde, werd ze ook in de 

raad van bestuur vertegenwoordigd. Dat wij zo 

over ons kapitaal waken, is een kwestie van goed 

bestuur.  
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d'une entreprise siège au conseil d'administration. 

Il en va ainsi de toutes les sociétés privées. 

Lorsque la SRIB a investi dans la société Delvaux, 

elle est entrée dans son conseil d'administration. 

 

M. Vilain ou quelqu'un d'autre devient 

automatiquement administrateur dans les sociétés 

au capital desquelles nous prenons une 

participation. Il est normal que nous veillions à 

préserver notre capital. J'appelle cela de la bonne 

gouvernance.  

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Het incident is gesloten. 

 

  

INTERPELLATION DE M. JULIEN 

UYTTENDAELE 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "la situation du micro-crédit en 

Région de Bruxelles-Capitale".  

 

M. le président.- La parole est à M. Uyttendaele. 

 

 

M. Julien Uyttendaele (PS).- Je tiens à m'excuser 

pour le caractère indigeste de cette interpellation, 

mais je crois que le sujet en vaut la peine. 

 

M. le ministre, nous avons fréquemment débattu, 

au sein de cette commission, des difficultés de 

financement des PME et des indépendants de 

notre Région. Depuis la crise financière, il est 

affligeant de constater que les difficultés pour 

obtenir un crédit bancaire sont de plus en plus 

présentes.  

 

En 2011, 15,4% des PME se sont vu refuser 

totalement ou partiellement le crédit bancaire 

qu'elles demandaient. Les micro-entreprises sont 

tout aussi mal loties. Elles ont même le sentiment 

de l'être davantage que les PME : 

comparativement aux PME, les micro-entreprises 

sont proportionnellement plus nombreuses à dire 

que le refus de leur demande de crédit est lié au 

resserrement des conditions d'octroi suite aux 

réglementations de Bâle II et Bâle III.  

INTERPELLATIE VAN DE HEER JULIEN 

UYTTENDAELE  

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "het microkrediet in het 

Brussels Hoofdstedelijk Gewest". 

 

De voorzitter.- De heer Uyttendaele heeft het 

woord. 

 

De heer Julien Uyttendaele (PS) (in het Frans).- 

Sinds de financiële crisis is het voor Brusselse 

kmo's en zelfstandigen alsmaar moeilijker 

geworden om een lening te bekomen.  

 

In 2011 werd 15,4% van de kredietaanvragen van 

kmo's geheel of gedeeltelijk geweigerd. Hetzelfde 

gold voor de micro-ondernemingen (zko's).  

 

Volgens het Belgisch kmo-rapport 2014 diende 

49,6% van de ondernemingen een 

kredietaanvraag in (36,9% van de zko's en 56,3% 

van de kmo's). Voor 39,7% ging het om een lening 

voor investeringen, voor 23,4% om een 

financiering van de exploitatiecyclus. Er waren 

overigens grote verschillen tussen de drie 

gewesten. In Brussel vroeg 34,6% van de 

ondernemingen een lening aan, tegenover 48,6% 

in Vlaanderen en 57% in Wallonië.  

 

Een enquête van de Union des Classes moyennes 

(UCM) bij de Franstalige zelfstandigen en kmo's 
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Le Rapport PME-Belgique 2014 précise : "49,6% 

de toutes les entreprises indiquent avoir introduit 

au moins une demande de crédit auprès de la 

banque. Ce pourcentage est significativement 

moins élevé pour les micro-entreprises (36,9%) et 

plus élevé pour les PME (56,3%). 39,7% de toutes 

les entreprises ont déposé une demande de crédit 

pour des investissements. 23,4% de toutes les 

entreprises ont fait une demande pour financer 

leur cycle d'exploitation. À côté de cela, on 

remarque également une différence significative 

entre la Flandre, la Wallonie et Bruxelles dans le 

nombre d'entreprises qui ont introduit une 

demande de crédit. C'est à Bruxelles que ce chiffre 

est le plus bas, avec 34,6% des entreprises qui ont 

placé une demande de crédit pour des 

investissements et/ou pour leur cycle 

d'exploitation. En Flandre, il s'agit de 48,6% des 

entreprises, et c'est en Wallonie que ce chiffre est 

le plus élevé, avec 57%".  

 

Une enquête de l'Union des classes moyennes 

(UCM) concernant les indépendants et les PME 

francophones confirme cette situation 

préoccupante. Près de quatre personnes 

interrogées sur dix (39,2%) rapportent ne pas 

avoir eu de difficulté pour obtenir un crédit 

bancaire. Près d'un quart (23,9%) des personnes 

qui ont répondu à l'enquête rapportent ne pas avoir 

obtenu le financement dont elles avaient besoin, et 

près d'une sur cinq (18,5%), n'avoir obtenu qu'une 

partie de ce qu'elles demandaient. Plus de quatre 

entrepreneurs sur dix (42,4%) ont rencontré des 

difficultés, au cours des cinq dernières années, 

pour obtenir un crédit bancaire.  

 

Cette situation est paradoxale, eu égard à la 

politique monétaire menée depuis de nombreuses 

années par la Banque-carrefour des entreprises 

(BCE) qui vise, d'une part, à abreuver de liquidités 

les établissements de crédit par des rachats d'actifs 

et, d'autre part, à inciter ces mêmes établissements 

à réintroduire ces sommes dans l'économie réelle, 

par une politique de taux punitifs pour les fonds 

déposés au sein de la BCE.  

 

Rappelons, par ailleurs, le Plan Juncker qui tend à 

organiser un effet de levier en matière de 

financement de l'économie réelle, et notamment 

des PME européennes, par l'octroi de 21 milliards 

d'euros de garanties.  

 

En outre, ce n'est pas moins de 252 milliards 

bevestigt die verontrustende situatie: 39,2% van 

de ondervraagde personen zegt geen problemen te 

hebben ondervonden om een lening te krijgen, 

23,9% heeft de gevraagde lening niet gekregen en 

18,5% heeft slechts een deel van het gevraagde 

bedrag gekregen. Meer dan vier ondernemers op 

tien (42,4%) had moeite om in de voorbije vijf 

jaar een lening te bekomen.  

 

Dit is een echte paradox, gelet op het monetair 

beleid van de Kruispuntbank van Ondernemingen 

(KBO), die niet alleen activa koopt om de 

liquiditeiten van de kredietinstellingen te 

vergroten, maar die instellingen ook aanspoort om 

die bedragen opnieuw in de reële economie te 

investeren door hoge tarieven toe te passen voor 

geld dat bij de KBO wordt geparkeerd.  

 

Daarnaast is er het plan-Juncker, dat de 

financiering van de reële economie en van de 

Europese kmo's een boost wil geven door de 

toekenning van 21 miljard euro aan waarborgen.  

 

Tot slot staat er 252 miljard euro op de 

spaarrekeningen geparkeerd. 

 

Hoewel de interestvoeten nog nooit zo laag zijn 

geweest, werden nog nooit zo veel leningen 

geweigerd, terwijl het de kmo's zijn die de rijkdom 

en werkgelegenheid creëren die cruciaal zijn voor 

de economische en sociale ontplooiing van 

Brussel. Er is dus dringend nood aan een globale 

denkoefening over alternatieve 

financieringsformules voor de zelfstandigen en 

kmo's.  

 

Een van die alternatieven is het microkrediet, dat 

in Brussel al zijn nut heeft bewezen. Het kan gaan 

om een geldbedrag of over een waarborg voor een 

lening. Die waarborg werd nog maar in 4 tot 5% 

van de gevallen geactiveerd.  

 

In 2014 werden in België 780 microkredieten 

toegekend voor meer dan 5,6 miljoen euro. 

Dankzij die kredieten konden jobs worden gered 

en gecreëerd. Zo heeft microStart in vijf jaar tijd 

de creatie van duizend jobs en het behoud van 

duizend andere jobs mogelijk gemaakt. Aan dat 

microkrediet wordt bovendien een begeleiding van 

de ondernemer gekoppeld om het risico op 

faillissement te verkleinen.  

 

Het Europees programma voor werkgelegenheid 



19 C.R.I. COM (2015-2016) N° 101 12-05-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 101  

 COMMISSION 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES / EMPLOI  COMMISSIE 

ECONOMISCHE ZAKEN / TEWERKSTELLING  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Affaires économiques et de l'Emploi – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Economische Zaken en de Tewerkstelling – Zitting 2015-2016 

 

d'euros qui dorment sur les comptes d'épargne et 

qui, malheureusement, ne sont pas suffisamment 

utilisés au profit des entrepreneurs de notre 

Région et, plus globalement, de notre pays.  

 

Bien que les taux d'intérêt soient au plus bas, les 

refus de financement s'amoncèlent au détriment de 

la relance de notre économie. Or, c'est 

principalement par ses PME que Bruxelles créera 

les emplois et la richesse essentiels à son 

redéploiement économique et social.  

 

Ces constats doivent nous amener à entamer une 

réflexion globale concernant les financements 

alternatifs des indépendants et des PME. Parmi 

ces alternatives, le microcrédit a assurément fait 

ses preuves en Région bruxelloise. En effet, par 

ces crédits d'un montant généralement inférieur à 

25.000 euros, l'entrepreneur obtient soit le 

financement nécessaire à son entreprise, soit les 

apports en fonds propres ou assimilés lui 

permettant d'obtenir un crédit bancaire. Cette 

garantie n'est activée que dans 4 à 5% des cas.  

 

En Belgique, les sociétés spécialisées dans ce type 

de financement ont accordé 780 microcrédits en 

2014 pour plus de 5,6 millions d'euros.  

 

Ces financements permettent de créer des emplois 

et d'en préserver d'autres. À titre d'exemple, en 

cinq années d'existence, microStart a permis la 

création d'un millier d'emplois et la préservation 

d'un millier d'autres.  

 

Ces financements impliquent également un 

accompagnement de l'entrepreneur dans la gestion 

de son projet, ce qui permet de limiter le risque de 

défaillance. Ceci constitue d'ailleurs l'un des 

grands avantages de ce type de financement.  

 

Par ailleurs, ce type de financement est soutenu 

par un programme de la Commission européenne 

offrant un système de garanties aux sociétés de 

microcrédit. Le programme pour l'emploi et 

l'innovation sociale (EaSI) allouera 96 millions 

d'euros aux entreprises européennes de 

microcrédit. En outre, en juin, Marianne Thyssen 

a également lancé un second programme de 

500 millions d'euros pour les entreprises sociales 

et les micro-entreprises. En Belgique, la 

Coopérative de crédit alternatif (Crédal), l'asbl 

Hefboom et microStart ont introduit une demande 

pour obtenir une partie de ces financements.  

en sociale innovatie (EaSI) voorziet in 96 miljoen 

euro voor de Europese 

microfinancieringsinstellingen. Bovendien heeft 

Europees commissaris Marianne Thyssen in juni 

een tweede programma van 500 miljoen euro 

opgestart voor de sociale ondernemingen en 

micro-ondernemingen. In België hebben Crédal, 

de vzw Hefboom en microStart een aanvraag 

ingediend om een deel van die middelen te 

ontvangen.  

 

Microkrediet kan ook interessant zijn voor 

vluchtelingen. Zoals de vereniging Singa heeft 

aangetoond, is het opstarten van een eigen 

onderneming een uitstekende manier om 

vluchtelingen in onze maatschappij te integreren. 

Zij verlaten hun land vaak met vernieuwende 

projecten en ideeën. Het is een goede zaak om die 

te steunen.  

 

Zijn er naast de drie microkredietinstellingen die 

ik heb vernoemd nog andere actief in Brussel?  

 

Hoe steunt het gewest microkredieten? 

 

Welk bedrag wordt gemiddeld toegekend? 

 

Hoeveel van de begunstigden waren de voorbije 

vijf jaar vrouwelijke ondernemers, erkende 

vluchtelingen of leefloners?  

 

Hoeveel jobs werden er de voorbije vijf jaar in 

Brussel gecreëerd dankzij microkredieten?  

 

Hoeveel Brusselaars die een microkrediet in de 

vorm van een waarborg hebben ontvangen, kregen 

nadien een lening?  

 

Hoeveel microkredieten werden geweigerd?  

 

Hoe ver staan de onderhandelingen tussen de 

Brusselse microkredietinstellingen en de Europese 

Commissie over het programma van 500 miljoen 

euro voor de sociale ondernemingen en micro-

ondernemingen?  
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Le microcrédit peut également présenter un intérêt 

dans l'accueil des réfugiés. Comme a pu le 

démontrer l'association Singa, l'auto-entreprenariat 

constitue une formidable opportunité d'inclusion 

des populations réfugiées dans notre société, qui 

est aussi la leur désormais.  

 

Ces personnes ont quitté leurs racines avec des 

projets, des idées innovantes qu'il serait opportun 

d'apprécier et, le cas échéant, de soutenir. 

 

Quelles sont les institutions de microcrédit actives 

en Région de Bruxelles-Capitale, à par les trois 

que j'ai citées ?  

 

Comment la Région est-elle proactive en matière 

de soutien au microcrédit, via des initiatives, des 

projets de recherche, bref via des initiatives 

prospectives et innovantes ? 

 

Quel montant a-t-il été octroyé aux indépendants 

et PME exerçant le principal de leurs activités en 

Région bruxelloise ces cinq dernières années ? 

Quel est le montant moyen octroyé ?  

 

Ces cinq dernières années, parmi les personnes 

ayant bénéficié d'un microcrédit, combien y avait-

il de femmes entrepreneures bruxelloises, de 

personnes disposant du statut de réfugié ou d'un 

statut équivalent ayant leur résidence habituelle à 

Bruxelles et de bénéficiaires bruxellois du revenu 

d'intégration sociale ou d'une aide équivalente ?  

 

Combien d'emplois bruxellois ont-ils été créés 

grâce à l'octroi de microcrédits, ces cinq dernières 

années ?  

 

Combien de Bruxellois bénéficiant d'un 

microcrédit sous forme de garantie ont-ils pu, par 

la suite, obtenir un crédit bancaire ?  

 

Quel est le taux de défaillance concernant ces 

microcrédits ?  

 

Qu'en est-il des discussions entre les entreprises 

de microcrédit actives en Région de Bruxelles-

Capitale et la Commission européenne concernant 

le plan européen de 500 millions d'euros 

accessibles aux entreprises sociales et aux micro-

entreprises ?  

  

Discussion 

 

Bespreking 
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M. le président.- La parole est à M. De Lille. 

 

M. Bruno De Lille (Groen) (en néerlandais).- Le 

système des microcrédits se justifie pleinement au 

regard des difficultés de nombreuses petites et très 

petites entreprises (TPE) à assurer leur 

financement. 

 

Nous avons déjà eu l'occasion d'évoquer cette 

situation contradictoire : la relance économique 

ne semble pas déboucher sur des facilités 

d'obtention de crédits auprès des banques pour les 

petites et moyennes entreprises (PME) et TPE. 

 

Dès lors, nous nous demandons pourquoi la 

majorité ne soutient pas le projet d'Ecolo et Groen 

de prêt Proxi. Le succès de microStart, le leader 

du marché des microcrédits, et des prêts win-win 

en Flandre - un système comparable au prêt 

Proxi - atteste un réel besoin du côté des PME et 

PTE.  

 

Les deux produits pourraient coexister : le 

microcrédit pour les petits montants, et les prêts 

Proxi pour les emprunts plus importants. 

 

En Région bruxelloise, quelques agences comme 

Brusoc, qui fait partie de finance.brussels, 

octroient des microcrédits. 

 

Quels sont les autres services de la Région de 

Bruxelles-Capitale qui octroient des 

microcrédits ? Leur offre comble-t-elle un manque 

sur le marché privé ?  

 

Quel est le taux d'intérêt moyen des microcrédits 

régionaux ? Dans quelle mesure sont-ils 

effectivement remboursés ? Les investissements 

sont-ils évalués, en tenant compte des 

pourcentages de réussite après cinq ans, du 

nombre d'emplois créés, etc. ?  

 

Les entreprises publiques visent-elles le même 

public que les entreprises privées ? Consultent-

elles d'autres fournisseurs de microcrédits, comme 

microStart, Hefboom et Crédal, afin d'harmoniser 

leur offre ?  

 

Les entrepreneurs du secteur culturel et créatif, 

qui est d'une valeur inestimable pour l'image 

d'une ville comme Bruxelles, ne sont-ils pas 

oubliés ? Une étude menée aux Pays-Bas 

démontre la valeur ajoutée des microcrédits dans 

De voorzitter.- De heer De Lille heeft het woord.  

 

De heer Bruno De Lille (Groen).- Het systeem 

van microkredieten is belangrijk, want heel veel 

kleine en zeer kleine ondernemingen (kmo's en 

zko's) ondervinden moeilijkheden om hun 

financiering rond te krijgen.  

 

We hebben het al eerder gehad over de 

contradictorische situatie: de heropleving van de 

economie lijkt er niet toe te leiden dat kmo's en 

zko's gemakkelijker geld kunnen lenen bij de 

banken. Dat is een reëel probleem.  

 

Toch vragen we ons af waarom de meerderheid 

het door Groen en Ecolo bedachte systeem van 

Proxi-leningen niet ondersteunt. Die zijn nochtans 

zeer nuttig. In 2014 verstrekte Microstarts, de 

marktleider op het gebied van microkredieten, in 

heel België ongeveer 600 microkredieten voor een 

gemiddeld bedrag van 6.200 euro. In hetzelfde 

jaar werden er in Vlaanderen ongeveer 2.000 win-

winleningen, die heel erg op de Proxi-leningen 

lijken, verstrekt voor een gemiddeld bedrag van 

25.000 euro. Dat is nog altijd geen gigantisch 

bedrag, maar wel een dat meer slagkracht biedt. 

Veel kmo's en zko's hebben immers meer nodig 

dan 5.000 tot 6.000 euro.  

 

Bovendien blijkt uit de verschillen in de 

uitgeleende bedragen dat beide producten naast 

elkaar kunnen bestaan. Wie een klein bedrag 

nodig heeft, kan een microkrediet nemen. Voor 

wie dat niet volstaat, zijn er Proxi-leningen.  

 

Er zijn een aantal gewestelijke agentschappen die 

microkredieten verstrekken, zoals Brusoc, dat een 

onderdeel is van finance.brussels, de voormalige 

Gewestelijke Investeringsmaatschappij Brussel 

(GIMB). 

 

Welke andere overheidsdiensten van het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest verstrekken 

microkredieten? Is hun aanbod gebaseerd op 

onderzoek waaruit blijkt dat de privémarkt niet in 

staat is om zulke producten aan te bieden? 

 

Hoeveel bedraagt de gemiddelde rentevoet van de 

gewestelijke microkredieten? In welke mate 

worden ze daadwerkelijk terugbetaald? Worden de 

investeringen geëvalueerd en wordt daarbij 

gekeken naar de slaagpercentages na vijf jaar, het 

aantal gecreëerde jobs enzovoort? 



 C.R.I. COM (2015-2016) N° 101 12-05-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 101 22 

 COMMISSION 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES / EMPLOI  COMMISSIE 

ECONOMISCHE ZAKEN / TEWERKSTELLING  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Affaires économiques et de l'Emploi – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Economische Zaken en de Tewerkstelling – Zitting 2015-2016 

 

ce secteur.  

 

  

Richten de overheidsbedrijven zich tot dezelfde 

doelgroep als privébedrijven of gaan ze nog 

verder, zodat mensen die daar bot vangen bij de 

overheid terechtkunnen? Is er overleg tussen de 

overheid en andere aanbieders van 

microkredieten, zoals Microstart, Hefboom en 

Crédal, om hun aanbod goed op elkaar af te 

stemmen?  

 

Is er aandacht voor ondernemers in de culturele en 

de creatieve sector? Uit Nederlands onderzoek 

blijkt dat microkredieten daar ook een 

toegevoegde waarde kunnen hebben. Bij 

microkredieten gaat de aandacht echter vaak 

alleen naar puur commerciële initiatieven, terwijl 

de culturele en creatieve sector van onschatbare 

waarde is voor het imago van een stad als Brussel. 

 

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Plusieurs 

institutions sont actives en matière de microcrédit 

en Région bruxelloise.  

 

D’une part, des outils régionaux ont été mis en 

place. Dans le cadre du Fonds européen de 

développement régional (Feder), Brusoc, opéré 

par finance.brussels, soutient le lancement ou le 

développement de petites entreprises situées dans 

la zone d’intervention prioritaire (ZIP) de la 

Région de Bruxelles-Capitale et qui font face à un 

refus bancaire pour l’octroi d’un financement. 

Brusoc a créé plusieurs produits financiers qui 

ciblent exclusivement la micro-entreprise. Depuis 

la régionalisation du fonds de participation, 

Brupart propose également des prêts "Boost-me" 

pour des porteurs de projets hors de la ZIP.  

 

D’autre part, des organismes privés - microStart et 

Crédal - ont également développé une offre 

croissante de microcrédits. MicroStart s'est fixé 

comme objectif de soutenir, au moyen d'un 

financement par microcrédit, les entrepreneurs 

exclus du système bancaire classique dans le cadre 

de la mise sur pied ou du développement de leur 

propre activité. Crédal a pour principe de mettre 

de l’argent placé par ses coopérateurs à la 

disposition, notamment, de micro-entrepreneurs et 

des personnes exclues du système bancaire 

classique.  

 

La Région est donc bien active en matière de 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

In het Brussels Gewest houden verschillende 

instellingen zich bezig met microkredieten. 

 

In het kader van het Europees Fonds voor 

Regionale Ontwikkeling (EFRO) steunt Brusoc de 

ontwikkeling van kleine ondernemingen in de 

prioritaire interventiezone (PIZ) die bij de banken 

geen lening kunnen krijgen. Sinds de 

regionalisering van het Participatiefonds geeft 

Brupart ook vergelijkbare leningen aan projecten 

buiten de PIZ.  

 

Ook privé-ondernemingen, zoals microStart en 

Crédal, bieden steeds meer microkredieten aan. 

Zij steunen beginnende ondernemers die niet bij 

de klassieke banken terechtkunnen. Crédal 

gebruikt daarvoor geld van zijn coöperanten.  

 

Het gewest ondersteunt deze initiatieven. Zo gaf 

het bijvoorbeeld steun voor de Week van het 

Microkrediet die microStart organiseerde.  

 

(verder in het Nederlands) 

 

Het gewest heeft geen volledige kijk op de 

microfinanciering in het gewest. De cijfers die ik u 

geef, zijn afkomstig van de betrokkenen zelf en 

hebben betrekking op verschillende soorten 

microkredieten.  

 

(verder in het Frans) 
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microcrédit, non seulement dans l’octroi de 

microcrédits directement via le groupe 

finance.brussels, mais également en soutenant 

certains acteurs. Cela a encore été le cas cette 

année par le biais d'une aide allouée à la Semaine 

du microcrédit organisée par microStart.  

 

(poursuivant en néerlandais) 

 

La Région n'a pas de vision d'ensemble de la 

microfinance sur son territoire. Les chiffres que je 

vous donne proviennent des acteurs eux-mêmes et 

concernent des microcrédits de différents types.  

 

(poursuivant en français) 

 

Leur comparaison est sujette à caution : les 

microcrédits de Brusoc ne sont pas ceux de 

microStart ou de Crédal ; les montants et les 

publics cibles sont différents. Voici les chiffres, 

respectivement pour Brusoc et Brupart, pour 

microStart et pour Crédal. 

 

En 2015, Brusoc a octroyé 45 microcrédits pour 

un total de 1.347.103 euros. Sur les cinq dernières 

années, Brusoc a appuyé 254 entreprises pour un 

investissement de 5.481.452,81 euros. 

L’investissement moyen est donc de 

21.580,51 euros.  

 

Ces financements soutiennent une activité 

économique qui concerne 690 équivalents temps 

plein (ETP). Les bénéficiaires sont répertoriés en 

quatre catégories :  

 

- les personnes en insertion ; 

 

- les situations précaires ; 

 

- les individus sans statut (réfugiés politiques...) ; 

 

- les entreprises en difficulté. 

 

Les trois premières catégories représentent 63% 

des bénéficiaires ; 31% des entreprises sont 

portées et développées par des femmes ; le taux de 

remboursement de Brusoc est de 80%. 

 

Brupart a, pour sa part, appuyé treize dossiers sur 

dix-huit mois d’existence, pour un total de 

461.751 euros, au bénéfice de dix-neuf ETP.  

 

(poursuivant en néerlandais) 

De microkredieten van Brusoc, Crédal en 

microStart zijn moeilijk te vergelijken: ze kennen 

verschillende bedragen toe en richten zich tot 

andere doelgroepen.  

 

In 2015 kende Brusoc 45 microkredieten toe, voor 

een totaalbedrag van 1.347.103 euro. De voorbije 

vijf jaar steunde Brusoc 254 ondernemingen met 

gemiddeld 21.580,51 euro.  

 

Bij de economische activiteiten die daarmee 

gesteund worden, zijn 690 voltijdse equivalenten 

betrokken. De begunstigden zijn:  

 

- mensen die moeilijk toegang hebben tot de 

arbeidsmarkt; 

 

- arme mensen;  

 

- mensen zonder officieel statuut;  

 

- ondernemingen in moeilijkheden.  

 

De eerste drie categorieën vertegenwoordigen 

63% van de begunstigden. 31% van de 

ondernemingen zijn in handen van vrouwen. 80% 

van de geleende bedragen worden terugbetaald.  

 

Brupart heeft in de achttien maanden dat het 

bestaat, dertien ondernemingen gesteund (met 19 

voltijdse equivalenten) voor een totaal van 

461.751 euro.  

 

(verder in het Nederlands)  

 

In 2015 heeft microStart in het Brussels Gewest 

288 microkredieten toegekend voor een 

totaalbedrag van 1,85 miljoen euro, wat neerkomt 

op een gemiddelde van 6.416 euro per krediet. De 

gedetailleerdere cijfers die u vraagt, slaan echter 

op een langere periode.  

 

(verder in het Frans) 

 

Sinds 2011 gaat het om 955 microkredieten voor 

begunstigden in het Brussels Gewest, voor 

gemiddeld 5.161 euro.  

 

MicroStart schat dat er op die manier in totaal 

653 banen gecreëerd zijn. Iets meer dan een derde 

van de kredieten ging naar vrouwen en 73 

kredieten gingen naar leefloners. De terugbetaling 

verloopt in 8,84% van de gevallen met vertraging 
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En 2015, microStart a octroyé 288 microcrédits 

en Région bruxelloise, pour un montant total de 

1,85 million d'euros, soit un montant moyen de 

6.416 euros. Les chiffres plus détaillés que vous 

demandez couvrent une période plus large.  

 

(poursuivant en français) 

 

Depuis son arrivée à Bruxelles en 2011, 

microStart a octroyé un total de 955 microcrédits à 

des bénéficiaires résidant en Région bruxelloise. 

Ce sont des chiffres arrêtés au 4 mai 2016. Le 

montant moyen est de 5.161 euros par prêt. 

L’encours total de 2,6 millions d'euros permet de 

financer 658 entreprises, dont le chef d’entreprise 

réside dans la Région. 

 

MicroStart estime que 461 nouveaux emplois ont 

été créés, suivis de 192 emplois supplémentaires. 

Ces microcrédits ont contribué à la création de 

653 emplois. Ces crédits ont été octroyés à 

218 femmes (33% du total) et à 73 allocataires du 

revenu d'intégration sociale (RIS). Le taux de 

retard est de 8,84 %, et le taux de pertes finales, 

qui se mesure après la mise en jeu des garanties au 

regard de l’encours, de 1,70%.  

 

De son côté, Crédal, a octroyé, sur les cinq 

dernières années, 197 crédits à des clients établis 

en Région bruxelloise, pour un total de 

1.474.533 euros, soit un montant moyen de 

7.485 euros. Ces crédits ont aidé 84 femmes pour 

113 hommes, 15 bénéficiaires bruxellois du RIS, 

et ont résulté dans la création de 243 emplois.  

 

Les chiffres de Crédal, pour l’année 2014 (ceux de 

2015 ne sont pas encore disponibles) sont les 

suivants : 275 microcrédits octroyés, dont 

51 microcrédits "professionnels" (9 microcrédits 

de "relance" avec le Centre d'entreprise en 

difficulté (CED) et 4 microcrédits de 

"développement durables"), et 224 microcrédits 

personnels, dont 113 crédits sociaux (dont deux 

tiers concernent l'accès à l'emploi), et 111 prêts 

verts avec Bruxelles Environnement. 

 

(poursuivant en néerlandais) 

 

Le Programme européen pour l’emploi et 

l’innovation sociale prévoit d’investir 96 millions 

d’euros de garanties sur la période 2014-2020 et 

permettrait de dégager un montant total de 

500 millions d'euros destiné à des prêts.  

en 1,7% wordt niet terugbetaald.  

 

Crédal kende de voorbije vijf jaar 197 kredieten 

toe in het Brussels Gewest, voor een totaalbedrag 

van 1.474.533 euro of gemiddeld 7.485 euro. 

Onder de begunstigden waren er 84 vrouwen en 

15 leefloners en er werden 243 banen gecreëerd.  

 

In 2014 ging het om 275 microkredieten, waarvan 

224 aan individuen (113 sociale kredieten en 111 

groene leningen met Leefmilieu Brussel), en 51 

professionele microkredieten (waaronder 9 samen 

met het Centrum voor Ondernemingen in 

Moeilijkheden en 4 voor duurzame ontwikkeling).  

 

(verder in het Nederlands) 

 

U vraagt naar de besprekingen die de 

microkredietondernemingen en de Europese 

Commissie voeren over het Europese plan van 

500 miljoen euro voor sociale ondernemingen en 

microfinancieringsinstellingen. Ik veronderstel dat 

u het hebt over het Europees programma voor 

Werkgelegenheid en Sociale Innovatie, dat voor 

de periode 2014-2020 96 miljoen euro uittrekt 

voor waarborgen, waardoor er voor een 

totaalbedrag van 500 miljoen euro aan leningen 

verstrekt kunnen worden.  

 

(verder in het Frans) 

 

Finance.brussels bereidt een project voor met 

betrekking tot gedeeltelijke garanties voor 

microkredieten in het kader van het Europees 

programma. Dat moet voor het einde van de 

zomer klaar zijn.  

 

Crédal en microStart genieten allebei Europese 

garanties via het Europees Investeringsfonds. Ik 

zal hun dossiers steunen als zij de microkredieten 

voldoende ontwikkelen in Brussel.  

 

De voorbije vijf jaar hebben de microkredieten in 

Brussel een hoge vlucht genomen, maar er is nog 

ruimte voor verbetering.  

 

Dankzij de microkredieten kunnen veel kleine 

ondernemers een onderneming starten en 

daardoor een of meer jobs creëren, wat voor veel 

mensen uit de immigratie vaak de enige manier is 

om zich van een inkomen te verzekeren.  

 

Volgens een studie van de Vlerick Business School 
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(poursuivant en français) 

 

Le groupe SRIB (finance.brussels) est en train de 

préparer un projet de dispositif de garanties 

partielles sur des prêts de type microcrédit dans le 

cadre du programme européen auquel vous faites 

référence. J’ai demandé au groupe SRIB d’utiliser 

les leviers européens et nous échangeons sur les 

possibilités européennes du Plan Juncker depuis 

l’été passé pour finaliser les dossiers avant cet été. 

Lors de la prochaine réunion de notre présente 

commission, je dois d'ailleurs répondre à une 

question de Mme Emmery à ce sujet, mais je lui 

en laisse la primeur pour le moment.  

 

Quant à microStart et Crédal, ils bénéficient tous 

deux de garanties européennes via le Fonds 

européen d’investissement. J’appuierai leurs 

dossiers si ces organisations en font la demande et 

si elles permettent un développement adéquat du 

microcrédit à Bruxelles.  

 

Le microcrédit, présent depuis plus de 15 ans au 

sein de la Région au travers de Brusoc, s’est 

développé de manière significative en Région 

bruxelloise, ces cinq dernières années. Bien sûr, je 

reconnais qu'il y a encore des efforts de rattrapage 

à fournir et qu'il faut rester modeste.  

 

Je suis convaincu que le microcrédit permet à de 

nombreux micro-entrepreneurs et créateurs 

d’emploi de démarrer une activité 

entrepreneuriale, dans un contexte où 

l’autocréation d’emplois est parfois la seule 

stratégie de création de revenus pour une 

population en partie issue de l’immigration et 

faisant face à des difficultés accrues de trouver un 

emploi.  

 

Cette activité peut être émancipatrice quand elle 

est portée par des acteurs de qualité et assortie 

d'un accompagnement professionnel. Selon une 

étude de la Vlerick Business School, en 2014, 

80% des emprunteurs étaient à l’emploi deux ans 

après leur financement. Les acteurs du secteur 

estiment également que le microcrédit peut 

constituer un sas d'entrée vers les circuits 

bancaires traditionnels pour des personnes 

actuellement exclues de celui-ci.  

 

Selon certains acteurs de terrain, il semble réaliste 

de viser un doublement de l’activité de 

microcrédit en Région bruxelloise d’ici à 2020, 

was na twee jaar 80% van de mensen die krediet 

kregen, aan het werk. Op termijn krijgen die 

ondernemers ook toegang tot de klassieke banken.  

 

Volgens de sector zouden de microkredieten in het 

gewest kunnen verdubbelen tegen 2020 met een 

ambitieuze strategie. Dat zou meteen ook 

betekenen dat minder kleine ondernemers zich tot 

informele woekeraars moeten wenden.  

 

Ik werk daarom aan een gewestelijk driejarenplan 

voor microkredieten, in het kader van de Small 

Business Act, die nog voor de zomer klaar moet 

zijn.  

 

Ik wil daarbij een reorganisatie van de middelen 

van finance.brussels. Misschien zou een fusie van 

Brusoc en Brupart efficiënter zijn.  

 

Het plan zal kwantitatieve en kwalitatieve 

doelstellingen vastleggen voor de ontwikkeling 

van de microkredieten, het aanbod complementair 

maken, waken over de kwaliteit van de 

begeleiding en de impact op de jobcreatie 

evalueren.  

 

Crédal, microStart, finance.brussels en de vzw 

Hefboom zullen daarbij betrokken worden. Het 

belangrijkste werk moet in 2017 starten.  

 

Eerst moeten we het microkrediet definiëren: het 

bedrag, de intrestvoet, enzovoort. Op basis 

daarvan kunnen we dan een synthetische visie en 

statistieken uitwerken.  

 

U merkt dat ik de microkredieten ter harte neem, 

maar we moeten nog een strategie uitwerken voor 

de begeleiding, definiëring en follow-up ervan om 

te voorkomen dat mensen zich te diep in de 

schulden steken.  

 

Het Brussels Gewest heeft de microkredieten wat 

laat ontdekt, maar nu komen we stilaan goed op 

stoom.  
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moyennant une stratégie ambitieuse.  

 

Un renforcement des dispositifs de microcrédit de 

qualité offerts par des institutions reconnues 

aurait, par ailleurs, l’avantage de faire reculer le 

besoin pour certains micro-entrepreneurs de 

recourir à des prêteurs informels pratiquant des 

taux usuriers.  

 

C’est pourquoi je prévois la préparation d’un plan 

régional de microcrédit à trois ans, qui sera 

annoncé dans le cadre du Small Business Act pour 

l'Europe (SBA), qui doit être finalisé et adopté 

avant l’été. 

 

C'est également dans ce contexte que je suis en 

train de réfléchir à la réorganisation des outils de 

finance.brussels comme Brusoc et Brupart. Ce 

dernier avait été mis en place un peu à l'arraché à 

la fin de la dernière législature. Peut-être serait-il 

opportun de fusionner Brusoc et Brupart afin de 

disposer d'un outil plus intégré. 

 

En matière de microcrédit, il est temps de tirer les 

leçons des expérimentations et de se projeter dans 

le futur et le plan visera notamment à : 

 

- affiner les objectifs quantitatifs et qualitatifs de 

développement de celui-ci : autocréation 

d’emplois de qualité, créations de PME et 

croissance de PME existantes ; 

 

- organiser la complémentarité de l’offre des 

différents acteurs ; 

 

- veiller à la qualité de l’accompagnement donné 

et de l’appui via des outils de gestion appropriés ; 

 

- évaluer l’impact de ces financements sur 

l’autocréation d’emplois. 

 

Les principaux acteurs du microcrédit 

(finance.brussels via Brusoc et Brupart, 

microStart, Crédal et l'association Hefboom) 

seront étroitement impliqués à ce plan. Le travail 

essentiel démarrera en 2017. 

 

Une définition du microcrédit en termes de 

montants, de taux, etc. sera un préalable. En effet, 

pour l'instant, tout peut être considéré comme du 

microcrédit. 

 

Ce plan permettra le développement d’une vision 
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synthétique en matière de microfinance, y compris 

en matière de statistiques, pour répondre à des 

questions légitimes comme les vôtres. 

 

J’espère que ces réponses vous confirment, si 

c'était utile, que je suis pleinement acquis à la 

cause de la microfinance, mais que cet outil doit 

être utilisé avec une stratégie d'accompagnement, 

de définition et de suivi, afin d'éviter de créer, 

même involontairement, un endettement encore 

pire pour ceux qui se trouvent déjà dans une 

situation de précarité.  

 

Comme l'ont montré les chiffres avancés par M. 

Uyttendaele dans son interpellation, on ne peut 

pas dire que la Région bruxelloise a été la 

première à prendre le train du microcrédit. Mais il 

ne sert à rien de pleurer sur le lait répandu. Nous 

avons désormais la volonté de développer cet 

outil, mais de manière stratégique et planifiée. 

 

  

M. le président.- La parole est à M. Uyttendaele. 

 

 

M. Julien Uyttendaele (PS).- Je suis très satisfait 

des chiffres que vous avez pu nous donner. Ceux-

ci témoignent du bon lancement de cette stratégie, 

avant la mise en place du plan régional de 

microcrédit. 

 

Définir et encadrer le microcrédit est une 

excellente chose, car les définitions de cette notion 

fluctuent selon les intervenants.  

 

Quand avez-vous décidé de lancer le programme 

régional de microcrédit ? Nous n'en avions pas 

entendu parler avant aujourd'hui. 

 

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Ce plan est l'un des 

outils du Small Business Act pour l’Europe 

(SBA). Celui-ci est en cours de finalisation et sera 

envoyé pour consultation aux partenaires sociaux, 

économiques, patronaux et syndicaux dans les 

prochains jours. Il sera ensuite officialisé par le 

gouvernement, qui disposera alors des instruments 

nécessaires. Le SBA comprend des mesures, dont 

le plan de microcrédit, qui s'échelonneront sur 

quatre à six ans dans certains domaines. 

 

M. Julien Uyttendaele (PS).- Quand peut-on 

De voorzitter.- De heer Uyttendaele heeft het 

woord.  

 

De heer Julien Uyttendaele (PS) (in het Frans).- 

De cijfers tonen aan dat de microkredieten nu, 

nog voor het gewestelijke plan er is, al goed 

lopen.  

 

Een duidelijke definitie van het microkrediet en 

begeleiding, zijn zeker nuttig.  

 

Wanneer hebt u besloten om een gewestelijk 

programma voor microkredieten uit te werken? 

Dat is nieuw voor ons.  

 

 

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Het plan is een element uit de Small Business Act 

(SBA), die bijna klaar is en allerlei maatregelen 

bevat voor de komende vier tot zes jaar, 

waaronder de regeling van de microkredieten. De 

SBA wordt binnenkort naar de economische en 

sociale partners verstuurd, waarna het nog door 

de regering moet worden bekrachtigd.  

 

 

 

De heer Julien Uyttendaele (PS) (in het Frans).- 
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espérer voir le plan de microcrédit mis en place ? 

 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- En 2017.  

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

Wanneer zal het plan voor de microkredieten in 

werking treden?  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

In 2017.  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE M. MICHAËL 

VERBAUWHEDE 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "l'emploi à City Docks". 

 

 

M. le président.- À la demande de l'auteur, 

excusé, l'interpellation est transformée en question 

écrite.  

 

  

INTERPELLATIE VAN DE HEER 

MICHAËL VERBAUWHEDE  

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de werkgelegenheid bij City 

Docks". 

 

De voorzitter.- Op verzoek van de indiener, die 

verontschuldigd is, wordt de interpellatie in een 

schriftelijke vraag omgezet.  

 

  

INTERPELLATION DE M. RENÉ COPPENS 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

 

concernant "le métier d'ascensoriste et les 

autres métiers du patrimoine". 

 

M. le président.- La parole est à M. Coppens. 

 

M. René Coppens (Open Vld) (en néerlandais).- 

Les ascenseurs anciens en service à Bruxelles sont 

un patrimoine unique au monde. Il est grand 

temps de les sauver, de les conserver et, au 

besoin, de les restaurer.  

 

Depuis 2003, les propriétaires et syndics 

d'immeubles ayant un ascenseur ancien sont 

obligés de faire réaliser une analyse de risques et, 

au besoin, de le faire rénover ou moderniser. La 

modernisation est essentielle pour garantir la 

INTERPELLATIE VAN DE HEER RENÉ 

COPPENS 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "het beroep van lifthersteller 

en andere erfgoedberoepen". 

 

De voorzitter.- De heer Coppens heeft het woord.  

 

De heer René Coppens (Open Vld).- Het 

Brusselse liftenerfgoed is uniek in de wereld. In 

talloze Brusselse appartementsgebouwen 

gebruiken de bewoners nog steeds antieke liften 

met prachtige gietijzeren kooien en sierlijke 

harmonicahekjes. In veel Europese steden zijn 

zulke antieke liften nagenoeg volledig verdwenen 

en vervangen door moderne exemplaren. In 

Brussel is het gelukkig nog niet te laat om ze te 

redden, maar het is wel vijf voor twaalf. Het is van 

het grootste belang dat ons erfgoed met de beste 
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sécurité des usagers, mais, dans l'intérêt de la 

protection du patrimoine, il ne faut pas que le 

caractère authentique d'un ascenseur soit menacé 

par des exigences excessives au regard des 

risques réels. Il existe en effet des solutions 

permettant de concilier exigences en termes de 

sécurité et préservation du patrimoine, comme la 

méthode Kinney.  

 

L'entretien et la rénovation des anciens 

ascenseurs exigent une expertise approfondie, 

mais celle-ci fait cruellement défaut en Région 

bruxelloise. Par ailleurs, cette expertise n'a de 

sens que si les constructeurs d'ascenseurs et les 

services externes de contrôle technique qui 

doivent réaliser les analyses de risques sont 

disposés à appliquer la méthode Kinney. 

 

En mettant l'accent sur les formations aux métiers 

du patrimoine pour lesquels il existe une forte 

demande, on fait d'une pierre deux coups. 

Bruxelles pâtit d'un taux de chômage trop élevé, 

surtout chez les jeunes, mais est notamment 

confrontée à un manque structurel de travailleurs 

manuels qualifiés ou expérimentés. Il faudrait 

peut-être permettre aux demandeurs d'emploi 

souhaitant travailler manuellement de se 

familiariser plus rapidement aux métiers 

artisanaux, ce qui pourrait aussi être bénéfique à 

la conservation du patrimoine matériel à 

Bruxelles. 

 

Le centre de référence professionnelle du secteur 

des fabrications métalliques et de l'industrie 

technologique Iris Tech+ est la seule institution 

en Belgique qui dispense des formations en 

techniques d'ascenseurs. La formation de huit 

jours est conçue comme une introduction à la 

profession d'ascensoriste et permet aux candidats 

de faire connaissance avec les différentes 

technologies et méthodes de travail propres à la 

profession. À mon grand regret, je dois constater 

que la réparation et l'entretien des ascenseurs 

historiques font l'objet de peu ou pas d'attention.  

 

L'accord de gouvernement bruxellois fait 

référence au développement d'une section 

consacrée aux métiers du patrimoine et à 

l'artisanat au sein du centre de référence 

professionnelle pour le secteur de la construction. 

Et les centres de référence doivent faire 

correspondre l'offre de formation aux besoins du 

marché.  

zorg wordt bewaard en onderhouden en zo nodig 

hersteld.  

 

Eigenaars en beheerders van een antieke lift zijn 

sinds 2003 verplicht een risicoanalyse te laten 

uitvoeren en indien nodig de lift te laten renoveren 

of moderniseren. Modernisering is essentieel om 

de veiligheid van de gebruikers te garanderen, 

maar in het belang van de bescherming van het 

erfgoed moeten de moderniseringswerken niet 

buitensporig zijn in verhouding tot de reële 

veiligheidsrisico's. Het authentieke karakter van 

een lift mag niet zomaar verloren gaan. Er bestaan 

immers oplossingen om veiligheidsvereisten en 

het behoud van het patrimonium met elkaar te 

verzoenen, zoals de Kinneymethode. 

 

Het onderhoud en de renovatie van antieke liften 

vereist een grondige expertise, maar daaraan is in 

het Brussels Gewest jammer genoeg een nijpend 

tekort. Het heeft bovendien enkel zin om die 

expertise in huis te hebben als de liftbouwers en 

de externe diensten voor technische controle 

(EDTC), die de risicoanalyses moeten uitvoeren, 

bereid zijn om de door de wetgever erkende 

Kinneymethode toe te passen.  

 

Door volop in te zetten op opleidingen voor 

erfgoedberoepen waar tegenwoordig veel vraag 

naar is, kunnen we twee vliegen in één klap 

vangen. Brussel kreunt onder een veel te hoge 

werkloosheidsgraad, zeker wat jongeren betreft, 

maar voor knelpuntberoepen in Brussel en in 

België worden geen kandidaten gevonden. Brussel 

gaat vandaag onder meer gebukt onder een 

structureel tekort aan gekwalificeerde of ervaren 

handarbeiders. Werkzoekenden die graag met hun 

handen werken, zouden daarom misschien sneller 

moeten kunnen kennismaken met ambachtelijke 

beroepen. Dat kan ook bevorderlijk zijn voor de 

bewaring van het materiële erfgoed in Brussel.  

 

Het beroepsreferentiecentrum voor de 

metaalverwerkende nijverheid en de 

technologische industrie, kortweg Iris Tech+, is de 

enige onderwijsinstelling in België die de 

opleiding lifttechnieken aanbiedt. Iris Tech+ is het 

resultaat van een samenwerking tussen de sociale 

partners (Agoria en de vakbonden), het Brussels 

Gewest, Actiris, de VDAB en Bruxelles 

Formation. De achtdaagse opleiding is bedoeld als 

introductie tot het beroep van liftmonteur en laat 

de kandidaten kennismaken met de verschillende 
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Où en est le développement de la formation au 

sein de cette section du centre de référence 

professionnelle pour le secteur de la 

construction ? Comment se passera-t-elle ? La 

réparation d'ascenseurs anciens sera-t-elle 

incluse dans la formation ? Qui pourra suivre 

cette formation ? Quelles mesures la Région 

prend-elle pour valoriser cette formation 

complémentaire auprès des demandeurs d'emploi 

et des travailleurs ?  

 

Quel succès la formation aux techniques 

d'ascenseurs d'Iris Tech+ rencontre-t-elle ? La 

Région peut-elle insister auprès de ce centre de 

référence professionnelle pour qu'il reprenne 

aussi la rénovation d'ascenseurs anciens dans son 

offre de formations ?  

 

Le gouvernement envisage-t-il de procéder à une 

étude approfondie des métiers du patrimoine en 

Région bruxelloise et de la conservation du 

patrimoine matériel ?  

 

Quelles mesures le gouvernement prendra-t-il 

pour lutter contre la pénurie dans d'autres métiers 

du patrimoine, comme vitrier d'art, forgeron, 

ébéniste ou relieur ?  

 

  

technologieën en werkmethodes die eigen zijn aan 

het beroep. Tot mijn grote spijt moet ik echter 

vaststellen dat er weinig of geen aandacht wordt 

besteed aan het herstellen en onderhouden van 

historische liften.  

 

In het Brussels regeerakkoord wordt verwezen 

naar de uitbouw van een afdeling van het 

beroepsreferentiecentrum voor de bouwsector dat 

aan erfgoedberoepen en ambachten is gewijd. De 

beroepsreferentiecentra moeten het 

opleidingsaanbod afstemmen op de behoeften van 

de arbeidsmarkt.  

 

Hoe zit het met de opleiding voor 

erfgoedberoepen en ambachten bij het 

beroepsreferentiecentrum voor de bouwsector? 

Hoe zal die opleiding er uitzien? Komt het 

herstellen en opknappen van oude liften aan bod 

in de opleiding? Wie komt in aanmerking voor de 

opleiding? Welke maatregelen neemt het gewest 

om werkzoekenden en werknemers warm te 

maken voor die aanvullende opleiding?  

 

Wat is het succes van de opleiding lifttechnieken 

bij Iris Tech+? Kan het gewest er bij Iris Tech+ op 

aandringen om ook de renovatie van oude liften 

op te nemen in het opleidingsaanbod?  

 

Zal de regering verder onderzoek voeren naar de 

problematiek van de erfgoedberoepen in het 

Brussels Gewest en de bewaring van het materieel 

erfgoed?  

 

Welke maatregelen zal de regering nemen om het 

nijpende tekort aan andere erfgoedberoepen, zoals 

glaskunstenaars, smeedwerkers, houtbewerkers of 

boekbinders, aan te pakken?  

  

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- M. le président, je 

précise que je répondrai aussi selon mes 

compétences de ministre de la Formation, car une 

grande partie des questions y font référence. Cela 

ne me pose aucun problème, mais je pense qu'il 

faudrait aussi à l'occasion interroger le ministre de 

la Formation néerlandophone. 

 

(poursuivant en néerlandais) 

 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik zal ook antwoorden in mijn hoedanigheid van 

lid van het College van de Franse 

Gemeenschapscommissie, belast met 

Beroepsopleiding. Misschien moet bij gelegenheid 

ook mijn Nederlandstalige collega hierover 

geïnterpelleerd worden.  

 

(verder in het Nederlands) 
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Comme le stipule la déclaration de politique 

régionale, le gouvernement veut valoriser le 

patrimoine et insiste sur son importance dans le 

développement urbain bruxellois. Le 

gouvernement s’est engagé à mettre en place une 

série de mesures, dont le lancement d'une section 

dédiée aux métiers du patrimoine dans le cadre du 

centre de référence professionnelle pour le secteur 

de la construction.  

 

La Stratégie 2025 précise la manière dont le 

gouvernement souhaite donner un nouveau souffle 

aux métiers du patrimoine. Ceux-ci sont repris 

dans les huit domaines prioritaires porteurs 

d’emplois pour Bruxelles, mais ne figurent pas 

explicitement dans la liste des fonctions critiques 

qui reprend des catégories génériques dans 

lesquelles certains métiers du patrimoine peuvent 

s'intégrer. 

 

Les chercheurs d’emploi complets indemnisés 

souhaitant suivre une formation à ces métiers 

peuvent bénéficier d’une dispense de disponibilité 

auprès d'Actiris. 

 

Notons que l’Espace formation PME (EFP) 

organise des formations aux métiers des arts et du 

patrimoine comme restaurateur de meubles 

anciens, bijoutier-joaillier, décorateur d'intérieur 

et ébéniste.  

 

Le Centre de référence Iris Tech+ organise une 

formation au métier d’ascensoriste. Cette 

formation de cinquante semaines est complétée 

par un stage en entreprise de quatre mois. Iris 

Tech+ forme en moyenne deux groupes de dix 

chercheurs d’emploi par an et 70 à 75% d'entre 

eux trouvent un emploi à l'issue de la formation. 

 

Par ailleurs, Bruxelles Formation organise une 

formation de technicien d'ascenseur destinée aux 

demandeurs d'emploi. 

 

Ensuite, le Centre Urbain organise avec la 

Direction des monuments et sites (DMS) des 

journées d’information à propos de la sauvegarde 

des anciens ascenseurs bruxellois.  

 

Il n'y a pas encore de section consacrée aux 

métiers du patrimoine au sein du centre de 

référence professionnelle pour le secteur de la 

construction. Les besoins et les conséquences 

éventuelles pour l'emploi doivent d'abord être 

Zoals in de gewestelijke beleidsverklaring staat, 

wil de regering het erfgoed opwaarderen en het 

belang ervan in de Brusselse stedelijke 

ontwikkeling benadrukken. Daarom heeft de 

regering zich ertoe verbonden om een reeks 

maatregelen te nemen, waarvan een maatregel 

specifiek gericht is op de ontwikkeling van de 

erfgoedberoepen.  

 

Die maatregel is de uitbouw van een afdeling 

erfgoedberoepen binnen het 

beroepsreferentiecentrum voor de bouwsector. De 

Strategie 2025 verduidelijkt de ambitie van de 

regering om de erfgoedberoepen nieuw leven in te 

blazen. Ze komen immers aan bod in de acht 

prioritaire domeinen met veel jobpotentieel voor 

Brussel (zie pijler 1, doelstelling 10: "De 

economie ondersteunen voor beroepen met een 

kwalitatief jobpotentieel voor Brusselaars").  

 

De erfgoedberoepen staan niet specifiek in de lijst 

van knelpuntberoepen, maar daar staan wel 

generische categorieën in, zoals bouw, 

houtbewerking, metaalverwerkingstechnieken en 

metaalverwerking, waarin sommige 

erfgoedberoepen passen.  

 

Volledig uitkeringsgerechtigde werkzoekenden 

die een opleiding voor deze beroepen willen 

volgen, kunnen een vrijstelling van 

beschikbaarheid krijgen. Sinds de zesde 

staatshervorming is dat een bevoegdheid van 

Actiris.  

 

Het Espace Formation PME (EFP) organiseert 

opleidingen voor artistieke beroepen en 

erfgoedberoepen, zoals restaurateur van oude 

meubelen, juwelenmaker-juwelier, 

interieurvormgever en houtbewerker.  

 

Het beroepsreferentiecentrum Iris Tech+ voor de 

metaalverwerkende nijverheid en de 

technologische industrie organiseert een 

specifieke opleiding voor het beroep van 

liftmonteur. De opleiding legt de nadruk op de 

mechanische en elektrische montage van nieuwe 

liften, het onderhoud van oude liften en de 

modernisering en het conform maken van liften 

aan de huidige normen. De opleiding duurt vijftig 

weken en wordt aangevuld met een bedrijfsstage 

van vier maanden. Iris Tech+ leidt gemiddeld 

twee groepen van tien werkzoekenden per jaar op. 

Na de opleiding vindt 70 tot 75% van de personen 
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étudiés objectivement.  

 

À cette fin, il est prévu, dans le cadre du 

chantier 8 de l’axe 1 de la Stratégie 2025, de 

réaliser une étude analytique et transversale des 

retombées économiques et des emplois générés 

par les activités patrimoniales.  

 

En outre, une table ronde sectorielle consacrée au 

secteur de la construction - qui pourra aborder les 

métiers du patrimoine - doit objectiver 

l’adéquation entre l’offre de formations et les 

besoins présents et à venir du secteur. 

 

Les résultats combinés de ces deux actions 

devraient nous permettre de mieux cerner les 

opportunités d’emploi dans le secteur du 

patrimoine à Bruxelles et les besoins en 

formation. Des formations adaptées pourront 

ainsi être organisées via différents mécanismes : 

 

- à court terme, par la mise à jour de l’offre de 

formations ; 

 

- à moyen terme, par la création d’une section 

consacrée aux métiers du patrimoine au sein du 

centre de référence professionnelle pour le secteur 

de la construction ; 

 

- par le renforcement des passerelles 

enseignement-formation-emploi via la 

transformation des centres de référence 

professionnelle en pôles de formation et d'emploi 

intégrant l’enseignement, y compris en 

alternance ; 

 

- par la mise en place d'un point emploi dans la 

tour Astro, regroupant Actiris, le VDAB Brussel et 

Bruxelles Formation. Il permettra de 

communiquer aux chercheurs d’emploi toutes les 

informations rassemblées par ces différentes 

initiatives. 

 

Les formations qualifiantes qui pourraient être 

organisées ensuite pourraient être financées via le 

mécanisme permettant à la Région, en application 

de la sixième réforme de l’État, de commander 

des formations à Bruxelles Formation et au VDAB 

Brussel sur la base des besoins spécifiques de son 

marché de l’emploi. Pour 2016, Actiris dispose 

pour cette mesure d’un budget de 3,6 millions 

d'euros pour Bruxelles Formation, et de 

900.000 euros pour le VDAB Brussel.  

werk.  

 

Daarnaast organiseert Bruxelles Formation een 

opleiding tot lifttechnicus. De opleiding is 

opgesplitst in twee groepen: één voor 

werkzoekenden jonger dan 25 jaar en één voor 

werkzoekenden ouder dan 25 jaar. 

 

Tot slot organiseert De Stadswinkel samen met de 

Directie Monumenten en Landschappen infodagen 

over het behoud van de oude Brusselse liften. 

 

Momenteel is er nog geen bijzondere afdeling 

erfgoedberoepen binnen het 

beroepsreferentiecentrum voor de bouwsector 

opgericht. De behoeften en mogelijke gevolgen 

voor de werkgelegenheid moeten eerst nog 

objectief bestudeerd worden. 

 

Er zijn twee acties gepland om de objectivering 

mogelijk te maken. Zo zal in het kader van werf 8 

van pijler 1 van de Strategie 2025 een analytische 

en transversale studie worden gevoerd over de 

economische return en de arbeidsplaatsen die door 

de erfgoedactiviteiten worden gecreëerd. 

 

Daarnaast zal er een sectoraal rondetafelgesprek 

met de bouwsector plaatsvinden om de 

afstemming van het opleidingsaanbod op de 

huidige en toekomstige behoeften van de 

betrokken sector te objectiveren. Tijdens dit 

rondetafelgesprek kunnen ook de erfgoedberoepen 

aan bod komen. 

 

Dankzij de gecombineerde resultaten van die twee 

acties zullen we de tewerkstellingskansen in de 

erfgoedsector in Brussel en de 

opleidingsbehoeften beter kunnen afbakenen.  

 

Op basis van die elementen kunnen aangepaste 

opleidingen voor Brusselse werkzoekenden 

worden georganiseerd, via verschillende 

mechanismen: 

 

- op korte termijn, via een update van het 

opleidingsaanbod;  

 

- op middellange termijn, via de uitbouw van een 

afdeling erfgoedberoepen binnen het 

beroepsreferentiecentrum voor de bouwsector, 

zoals voorzien in het gewestelijk regeerakkoord,  

 

- via de versterking van de doorstroming 



33 C.R.I. COM (2015-2016) N° 101 12-05-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 101  

 COMMISSION 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES / EMPLOI  COMMISSIE 

ECONOMISCHE ZAKEN / TEWERKSTELLING  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Affaires économiques et de l'Emploi – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Economische Zaken en de Tewerkstelling – Zitting 2015-2016 

 

 

  

onderwijs-opleiding- tewerkstelling door de 

omvorming van de beroepsreferentiecentra in 

opleidings- en tewerkstellingspolen waarin het 

onderwijs wordt geïntegreerd, met inbegrip van 

het alternerend onderwijs.  

 

- via het opzetten van een beroepenpunt in de 

Astrotoren, waar Actiris, VDAB Brussel en 

Bruxelles Formation zullen worden 

samengebracht, zodat alle informatie die via 

bovenvermelde initiatieven wordt ingezameld aan 

de werkzoekenden kan worden meegedeeld.  

 

De kwalificerende opleidingen die na het 

doorlopen van deze stadia georganiseerd worden, 

zouden gefinancierd kunnen worden via het 

mechanisme dat door de zesde staatshervorming 

werd ingevoerd en dat het gewest in staat stelt om 

op basis van de specifieke arbeidsmarktbehoeften 

in Brussel opleidingen te bestellen bij de 

gemeenschapsoperatoren Bruxelles Formation en 

VDAB Brussel. Actiris beschikt voor 2016 over 

een budget van 4,5 miljoen euro voor deze 

maatregel, waarvan 3,6 miljoen euro voor 

Bruxelles Formation et 900.000 euro voor VDAB 

Brussel.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Coppens. 

 

M. René Coppens (Open Vld) (en néerlandais).- 

Je remercie le ministre pour sa réponse qui ne 

s'est pas limitée à ses strictes compétences.  

 

Cela me réjouit qu'il y ait encore de l'intérêt pour 

les ascenseurs anciens. 

 

Je voudrais préciser que le métier de réparateur 

d'ascenseur figure sur la liste des fonctions 

critiques du VDAB. 

 

(Remarques de M. Gosuin) 

 

- L'incident est clos. 

 

  

De voorzitter.- De heer Coppens heeft het woord.  

 

De heer René Coppens (Open Vld).- Ik dank de 

minister voor zijn uitvoerig antwoord, waarin hij 

zich niet beperkte tot zijn strikte bevoegdheden. 

 

Het verheugt mij dat er nog altijd belangstelling is 

voor de oude liften.  

 

Tot slot wil ik nog even vermelden dat het beroep 

van lifthersteller op de lijst van knelpuntberoepen 

van de VDAB staat.  

 

(Opmerkingen van de heer Gosuin)  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE MME ZOÉ GENOT 

 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW ZOÉ 

GENOT 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 
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LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "la qualité de l'emploi des 

travailleuses des entreprises de titres-

services et leur reconversion".  

 

  

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de kwaliteit van de 

werkgelegenheid voor werkneemsters in 

het dienstenchequessysteem en hun 

omscholing".  

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Genot. 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Vous avez sans doute 

entendu comme moi que deux chercheurs du 

Centre interdisciplinaire de recherche travail, État 

et société (Cirtes) de l'Université catholique de 

Louvain (UCL) viennent de publier une étude sur 

la qualité des emplois des travailleurs des titres-

services. Je devrais d'ailleurs dire les travailleuses, 

puisqu'il s'agit très majoritairement de femmes. 

 

Leur enquête a duré cinq ans. Cette étude montre 

notamment que la rémunération moyenne de ces 

travailleuses, soit 1.070 euros bruts par mois, est 

inférieure au seuil de pauvreté. Les salaires sont 

bas, et vu la pénibilité du travail, la majorité de 

ces femmes ne travaillent pas à temps plein. Enfin, 

les temps de trajet entre les différents chantiers ne 

sont pas payés et s’additionnent au temps de 

travail. 

 

Autre constat de l'étude : les travailleuses restent 

souvent bloquées dans le métier d'aide ménagère, 

faute de pouvoir accéder à des formations qui leur 

permettraient de faire évoluer leur carrière. Quand 

on a créé le système des titres-services, on a 

beaucoup insisté sur le fait que cela allait très 

probablement être un tremplin vers d'autres 

opportunités. Cela ne semble pas être le cas. C'est 

relativement préoccupant, puisque ce secteur est 

massivement subsidié - deux tiers de son coût sont 

assurés par les pouvoirs publics - et que, malgré 

cela, la qualité des emplois est très variable selon 

les entreprises.  

 

L'étude pointe que les entreprises d'insertion font 

de vrais efforts pour offrir des emplois de qualité : 

nombre d'heures de travail suffisant, formation, 

emploi à long terme... D'autres, qui reçoivent 

exactement les mêmes indemnisations, font tout 

pour comprimer les coûts, en offrant des contrats à 

durée déterminée de très courte durée - contrats à 

la semaine, tiers temps - qui ne permettent pas un 

salaire suffisant, ou en assurant un "turnover" des 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Wetenschappers van het onderzoekscentrum 

Cirtes van de Université catholique de Louvain 

(UCL) hebben onlangs een studie gepubliceerd 

over de kwaliteit van het werk van de werknemers 

die in het systeem van de dienstencheques werken. 

Het betreft voornamelijk vrouwen.  

 

De studie beslaat vijf jaar en toont onder meer 

aan dat de gemiddelde verloning 1.070 euro bruto 

per maand bedraagt, een bedrag dat lager ligt dan 

de armoedegrens. Bovendien werken de meeste 

werknemers niet voltijds en wordt de reistijd 

tussen de werkplekken niet vergoed.  

 

Bovendien blijven de werknemers vaak 

huishoudhulp, omdat ze geen opleiding kunnen 

volgen om te evolueren in hun loopbaan. Toen het 

systeem van de dienstencheques werd opgericht, 

werd het nochtans beschouwd als springplank 

naar andere mogelijkheden. Dat blijkt nu niet het 

geval te zijn, wat zorgwekkend is omdat de sector 

zwaar gesubsidieerd wordt. Twee derde van de 

kost wordt door de overheid gedragen en 

desondanks varieert de kwaliteit van de banen 

heel erg naargelang van de ondernemingen.  

 

De studie wijst erop dat 

inschakelingsondernemingen inspanningen doen 

om kwaliteitsvolle jobs aan te bieden met 

voldoende werkuren, opleidingen en werk op 

langere termijn. Andere ondernemingen, die 

evenveel subsidies krijgen, proberen de kosten te 

beperken door weekcontracten aan te bieden, die 

slecht betaald worden, of door een verloop van 

werknemers te verzekeren om tewerkstellingssteun 

te krijgen.  

 

Om uit de impasse te geraken, moedigt het Waals 

Gewest deze dienstenchequewerknemers aan om 

zich om te scholen tot sociale huishoudhulp of 

gezinshulp. De opleiding van anderhalf jaar biedt 
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travailleuses pour bénéficier de nouvelles aides à 

l'emploi. Il y a donc différents types d'employeurs, 

mais qui reçoivent tous les mêmes aides. 

 

Pour faire sauter ce blocage dans la carrière des 

travailleuses titres-services et leur donner une 

meilleure formation et une meilleure 

rémunération, la Région wallonne encourage 

désormais leur reconversion en aides ménagères 

sociales ou en aides familiales après une formation 

longue de dix-huit mois. Un tel projet s'inscrit 

dans une dynamique de réponse aux besoins des 

personnes âgées et des personnes dépendantes. 

L'objectif est de soutenir leur accompagnement à 

domicile en accroissant les compétences des 

travailleuses et la qualité de l'emploi.  

 

Près de 1.000 aides-ménagères, soit 646 

équivalents temps plein, sont concernées par ce 

projet qui a débuté ce 1er janvier et pour lequel un 

budget de 15 millions d'euros a été dégagé. Or les 

besoins en aides familiales sont tout aussi criants 

en Région bruxelloise et le secteur des titres-

services bruxellois souffre, tout comme en 

Wallonie, d'un manque de qualité de l'emploi. 

 

Dès lors, envisagez-vous de mener ce type 

d'expérience en Région bruxelloise ? 

 

Qu'est-il mis en place pour faciliter la 

reconversion des travailleuses titres-services et 

leur formation, et pour rendre obligatoires les 

formations ? 

 

Pour le moment, la seule mesure annoncée est un 

incitant financier à engager des travailleuses 

bruxelloises infraqualifiées et à dépasser le quota 

de 60%. C'est un premier pas, mais vous avouerez 

qu'il reste insuffisant au vu du défi qu'est 

l'amélioration de la qualité des emplois titres-

services. 

 

Ce sujet est-il abordé avec les partenaires sociaux 

au sein du groupe de travail qui devait être créé 

sur les titres-services ? Dans l'affirmative, quelles 

sont les pistes sur la table ? 

 

Par ailleurs, lorsque je vous ai interrogé sur la 

réforme des titres-services en Région bruxelloise 

en janvier dernier, vous m'avez répondu qu'une 

réflexion était en cours avec l'ensemble des 

partenaires - Actiris, Bruxelles Formation, 

VDAB - afin de moderniser le fonds de formation 

ook een antwoord op de toenemende vraag naar 

bijstand voor senioren en afhankelijke personen. 

Door de competentie van de werknemers te 

verhogen en de kwaliteit van de banen te 

verbeteren, wordt de thuisbegeleiding gesteund. 

Bijna 1.000 huishoudhulpen, namelijk 646 

voltijdse equivalenten, werden ingeschakeld in dit 

project dat op 1 januari van start is gegaan en 

waarvoor 15 miljoen euro werd vrijgemaakt.  

 

In het Brussels Gewest is er ook een nijpend tekort 

aan gezinshulpen en de sector van de 

dienstencheques lijdt net als in Wallonië aan een 

tekort aan kwaliteitsvolle jobs. Overweegt u een 

gelijkaardig initiatief?  

 

Bestaat er al systeem om de omschakeling van 

deze werknemers en hun opleiding te faciliteren of 

te verplichten?  

 

De enige maatregel die aangekondigd werd, is een 

financiële steun bij de aanwerving van meer dan 

60% laaggeschoolde Brusselse werknemers. Er 

wordt nog steeds te weinig gedaan om de kwaliteit 

van de jobs te verbeteren.  

 

Wordt dit onderwerp met de sociale partners 

besproken in de werkgroep die voor de 

dienstencheques zou worden opgericht? Welke 

voorstellen worden er onderzocht?  

 

Toen ik u in januari vragen stelde over de 

hervorming van de dienstencheques, zei u dat alle 

partners (Actiris, Bruxelles Formation, de VDAB) 

rond de tafel zaten om het opleidingsfonds voor de 

dienstencheques te moderniseren. Wat is de stand 

van zaken?  
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titres-services. Où en êtes-vous ? 

 

  

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Gjanaj. 

 

M. Amet Gjanaj (PS).- Ces derniers temps, 

contrairement à ce que l'on observe en Flandre et 

en Wallonie, le recours aux titres-services semble 

à la hausse, alors que certains craignaient que la 

réduction de la déductibilité fiscale ne sonnât le 

glas du mécanisme. 

 

C'est donc un signal positif, d'autant que le 

gouvernement a maintenu la valeur fiscale du 

titre-service à 9 euros, ce qui constitue, à n'en pas 

douter, une limite psychologique dans l'esprit des 

utilisateurs. Il est important de maintenir 

l'attractivité de ce mécanisme qui, en dépit de 

certaines critiques, garde son intérêt.  

 

Outre son objectif premier qui était de mieux 

combattre le travail non déclaré dans le secteur de 

l'aide ménagère, le titre-service offre l'avantage de 

permettre l'intégration, grâce à un travail tout à 

fait légal et déclaré, de nombreuses personnes 

issues de l'immigration.  

 

Ne nous voilons pas la face, les conditions de base 

que crée ce mécanisme sont précaires et les 

données chiffrées de l'étude de l'UCL, citée par 

Mme Genot, en attestent. Mais il ne faut pas jeter 

le bébé avec l'eau du bain. C'est sur la base de ce 

constat qu'il convient d’étoffer les opportunités 

qui doivent être offertes aux travailleuses, 

employées dans le cadre des titres-services - car, 

comme l'a dit ma collègue, ce secteur emploie très 

majoritairement des femmes.  

 

Mon groupe a toujours plaidé pour moduler la 

hauteur du soutien régional à des critères relatifs à 

la qualité des emplois offerts, à l'ancienneté des 

travailleurs et à l'affectation des bénéfices. Nous 

souhaitons également regarder de plus près si 

toutes les obligations sont scrupuleusement 

respectées afin de combattre les abus.  

 

Dans la même logique, nous avons toujours appelé 

à une réorientation du budget du fonds de 

formation des titres-services vers les entreprises 

qui respectent des critères de qualité précis. Nous 

observons avec satisfaction les orientations prises 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Gjanaj heeft het woord.  

 

De heer Amet Gjanaj (PS) (in het Frans).- In 

tegenstelling tot in Vlaanderen en Wallonië neemt 

het gebruik van de dienstencheques in het Brussels 

Gewest toe, ondanks de vrees dat de verminderde 

belastingaftrek het einde van het systeem zou 

betekenen. Dat is een positief signaal, des te meer 

omdat de regering de fiscale waarde van 9 euro 

heeft behouden. Het is belangrijk dat het systeem 

van de dienstencheques aantrekkelijk blijft.  

 

Naast het bestrijden van zwartwerk in de sector 

van de huishoudelijke hulp bevorderen 

dienstencheques ook de integratie van personen 

met een migratie-achtergrond dankzij wettelijk en 

aangegeven werk.  

 

De basisvoorwaarden van dit mechanisme zijn 

precair, wat door de studie van de UCL wordt 

aangetoond. Op basis van die vaststellingen 

moeten de mogelijkheden van de werknemers 

worden uitgebreid.  

 

De PS-fractie heeft er steeds voor gepleit om de 

gewestelijke steun te moduleren naargelang van 

de kwaliteit van de aangeboden banen, de 

anciënniteit van de werknemers en de 

investeringen van de winst. Om misbruik na te 

gaan, willen we ook nagaan of de verplichtingen 

nauwgezet worden nageleefd.  

 

Daarnaast hebben we er ook voor gepleit om het 

budget van het opleidingsfonds van de 

dienstencheques te besteden aan ondernemingen 

die specifieke kwaliteitscriteria onderschrijven. In 

dat opzicht zijn wij tevreden met de keuzes van de 

regering.  

 

De strijd tegen de onzekerheid van tewerkstelling 

ten voordele van kwaliteitsvol werk is een van de 

belangrijkste doelstellingen van de Strategie 2025. 

De dienstencheques vervullen daarin een centrale 

rol. Ik ben dus net als mevrouw Genot benieuwd 

naar de vooruitgang die de minister in dit dossier 

heeft geboekt.  

 

Welke maatregelen heeft de werkgroep genomen 
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par le gouvernement à cet égard.  

 

La lutte contre la précarité de l'emploi et en faveur 

d'un emploi de qualité figure parmi les grands 

objectifs de la Stratégie 2025 et la question des 

titres services est au cœur des chantiers entrepris 

par ce gouvernement.  

 

Je suis donc aussi curieux que ma collègue de 

connaitre les progrès réalisés par le ministre dans 

ce dossier. Je me joins dès lors aux questions de 

Mme Genot et en viens aux miennes.  

 

Quelles sont les mesures retenues par le groupe de 

travail pour mieux encadrer et former les 

travailleurs du secteur ?  

 

Des orientations futures ont-elles pu se dégager ? 

 

L'accord de majorité prévoit que le gouvernement 

veillera à ce que la politique des titres-services 

puisse faire l'objet d'un contrôle strict afin de 

détecter et de décourager les abus. Il procèdera au 

renforcement des moyens en personnel afin que 

l'administration compétente puisse assurer ce 

contrôle.  

 

Monsieur le ministre, quels progrès ont-ils été 

faits pour atteindre cet objectif ? 

 

  

om deze werknemers beter te begeleiden en op te 

leiden?  

 

Werden er beslissingen genomen voor de 

toekomst?  

 

In het regeerakkoord staat dat de regering erop 

zal toezien dat het systeem van de dienstencheques 

nauwgezet wordt gecontroleerd om misbruiken te 

vermijden. De regering zal daarvoor meer 

middelen en personeel inzetten. Welke 

vooruitgang werd er op dat vlak geboekt?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Ma réponse ne sera 

pas aussi complète que ne l'était votre 

interpellation, car je ne dispose pas encore de tous 

les éléments. La priorité du gouvernement a été 

d'opérer une transition harmonieuse pour un 

système qui pouvait présenter des risques de 

dépassement budgétaire importants. 

 

Vous connaissez les mesures que nous avons 

prises, ce fut une entreprise de taille. Lors 

d'interpellations passées, certains criaient à la 

catastrophe. Vous avez raison de dire que le 

secteur résiste bien à la mesure qui a été prise et 

qui aurait pu présager un impact sur le volume de 

l'emploi. 

 

Nous avons aussi veillé à mettre sur pied un 

marché qui soit plus dynamique que celui qui 

existait auparavant et nous l'avons conclu. Ici, je 

tiens à signaler que tous les marchés conclus par le 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik beschik nog niet over alle elementen om u een 

volledig antwoord te kunnen geven.  

 

Voor de regering was het een prioriteit om een 

harmonieuze overgang te verzekeren van een 

systeem dat budgettair dreigde te ontsporen. De 

maatregelen waren niet min. U hebt gelijk 

wanneer u zegt dat de sector goed het hoofd biedt 

aan de maatregelen die een impact hadden kunnen 

hebben op het werkvolume.  

 

Wij hebben ervoor gezorgd dat de aanbesteding 

dynamischer werd. In tegenstelling tot de vele 

federale aanbestedingen werd die van het Brussels 

Gewest niet aangevochten door de Raad van 

State.  

 

Wij zetten nu alle gegevens waarover wij 

beschikken - waaronder de RVA-cheques - om 
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niveau fédéral depuis environ 10 ans ont été 

systématiquement attaqués au Conseil d'État. Cela 

n'a pas été le cas pour celui que nous avons 

proposé. 

 

Nous travaillons actuellement à transposer toutes 

les données dont nous disposons - des chèques 

ONEM notamment - vers le système bruxellois. 

Le système actuel est donc encore hybride à 

l'heure actuelle. 

 

Ces démarches demandent beaucoup d'énergie et 

je pense qu'il faut aborder la problématique 

prudemment car elle est de taille, implique des 

budgets importants et concerne de nombreux 

travailleurs. 

 

L’étude du Centre interdisciplinaire de recherche 

travail, État et société (Cirtes) sur la qualité de 

l’emploi que vous mentionnez, ne se limitait pas à 

montrer que le salaire moyen est de 1.070 euros 

bruts par mois.  

 

Cette étude précise également que les travailleurs 

et travailleuses titres-services travaillent en 

moyenne 25 heures par semaine et recherchent 

effectivement, pour la plupart, un temps partiel. 

Pour toutes sortes de raisons, travailler davantage 

n'intéresse pas cette frange de la population. 

 

Il ressort également de cette étude que ces 

travailleuses estiment avoir une bonne sécurité 

d’emploi et qu’elles sont plutôt satisfaites de 

l’équilibre entre vie familiale et vie 

professionnelle. Il ne faut pas nier les aspects 

négatifs, mais je préfère donner tous les éléments 

pour ne pas avoir une seule version des faits. 

 

Concernant le projet de la Région wallonne, nous 

n’avons actuellement pas de projet similaire en 

cours d’élaboration au sein de la Région de 

Bruxelles-Capitale. La réflexion sur le fonds de 

formation titres-services et ses objectifs pour 

l’avenir a été ralentie en raison de problèmes 

fonctionnels dus à la régionalisation qui ont dû 

être traités en priorité, notamment les discussions 

interrégionales quant au critère de rattachement de 

ce fonds de formation et à la reprise générale de la 

compétence au 1er janvier 2016. 

 

D'un autre côté, je suis toujours réticent à faire des 

annonces. Il faudrait vérifier si l'annonce de la 

Région wallonne a été concrétisée. Annoncer un 

naar het Brusselse systeem.  

 

Dit vergt heel wat energie. De problematiek moet 

voorzichtig worden aangepakt, omdat er 

aanzienlijke budgetten en heel wat werknemers bij 

betrokken zijn.  

 

De studie van Cirtes beperkte zich niet tot het 

aantonen dat het gemiddelde loon 1.070 euro 

bruto per maand bedraagt. De studie wees er ook 

op dat de werknemers van het 

dienstenchequesysteem gemiddeld 25 uur per 

week werken en dat de meesten een deeltijdse 

baan willen. Om allerlei reden zijn ze niet 

geïnteresseerd in meer werkuren.  

 

Uit de studie blijkt dat de werknemers tevreden 

zijn over de werkzekerheid en dat ze eerder 

tevreden zijn over het evenwicht werk-privé.  

 

In het Brussels Gewest wordt momenteel geen 

project uitgewerkt naar het voorbeeld van dat van 

het Waals Gewest. De denkoefening over het 

opleidingsfonds voor de dienstencheques liep 

vertraging op door operationele problemen die te 

wijten zijn aan de regionalisering, namelijk de 

intergewestelijke besprekingen over het 

aanhechtingscriterium van het fonds en over de 

algemene overdracht van de bevoegdheid op 

1 januari 2016.  

 

Ik ben terughoudend tegenover aankondigingen. 

Werd de aankondiging van het Waals Gewest 

geconcretiseerd? Een project aankondigen zonder 

middelen is niets voor mij.  

 

Wij hebben beslist om de denkoefening over het 

opleidingsfonds voor de dienstencheques open te 

stellen voor de sociale partners in de 

Economische en Sociale Raad, die de commissie 

opleidingsfonds voor de dienstencheques omvat, 

die advies geeft over de terugbetaling van de 

opleidingen in het kader van het opleidingsfonds.  

 

Wij hebben in de commissie vertegenwoordigers 

van Actiris, de VDAB en Bruxelles Formation 

opgenomen, wat nieuw is in vergelijking met het 

federaal systeem.  

 

Over de financiële stimulans wordt momenteel 

overleg gepleegd in de Economische en Sociale 

Raad om het budget voor de opleidingen zo goed 

mogelijk te besteden. De federale budgetten 
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projet sans l'implémenter, faute de moyens, ne me 

ressemble pas. Si je fais une annonce, elle est 

suivie d'effet. 

 

Nous avons décidé d’ouvrir la réflexion sur le 

fonds de formation titres-services aux partenaires 

sociaux, au sein du Conseil économique et social, 

qui abrite notamment la commission fonds de 

formation titres-services, laquelle donne un avis 

sur les formations pouvant être remboursées ou 

non dans le cadre du fonds de formation.  

 

Nous avons pris une mesure qui est une nouveauté 

par rapport aux mesures fédérales, à savoir que 

nous avons inclus dans cette commission les 

représentants d'Actiris, du VDAB et de Bruxelles 

Formation. Auparavant, au niveau fédéral on 

discutait de formation sans y associer les 

opérateurs de formation communautaires. J'ai 

veillé à ce que cela soit fait. 

 

Concernant l’incitant financier, une concertation a 

actuellement lieu au sein du Conseil économique 

et social afin de dégager des pistes pour utiliser au 

mieux l’enveloppe budgétaire allouée aux 

formations. Nous savons depuis des années que 

les budgets de formation du niveau fédéral 

n'étaient pas suffisamment utilisés, parfois même 

pas pour la moitié. J'ai pour ma part demandé aux 

partenaires, y compris les opérateurs de formation, 

de me fournir des pistes pour dynamiser ce fonds 

de formation, qui s'élève, de mémoire, à 

900.000 euros.  

 

Par ailleurs, le gouvernement a prévu une 

intervention régionale comme mécanisme 

d’encouragement à l’emploi des Bruxellois, mais 

aussi à la qualité et à l’utilisation des titres-

services électroniques. À titre de comparaison, la 

Wallonie a privilégié une mesure linéaire couvrant 

pour tous 100% de l'indexation. Vous savez que le 

niveau fédéral n'intervenait auparavant que pour 

73% de l'indexation. À Bruxelles, nous avons 

maintenu cette règle des 73%, mais couvrons les 

27% qui seront affectés, non pas de manière 

linéaire à tout le monde, mais aux entreprises qui 

poursuivent des objectifs de qualité, utilisent leur 

fonds de formation et veillent à l'engagement de 

Bruxellois.  

 

J'ai interrogé le Conseil économique et social sur 

la manière de mobiliser cette enveloppe et 

j'attends ses conclusions vers la fin du mois de 

werden jarenlang onvoldoende benut. Ik heb de 

partners gevraagd om voorstellen te doen om het 

opleidingsfonds nieuw leven in te blazen. Als ik me 

niet vergis, gaat het om een budget van 

900.000 euro. 

 

De regering voorziet in een gewestelijke bijdrage 

om de werkgelegenheid van de Brusselaars en het 

gebruik van de elektronische dienstencheques te 

bevorderen. Wallonië heeft gekozen voor een 

lineaire maatregel, die de indexatie voor 100% 

dekt. In Brussel behouden we de 73% van de 

federale overheid, maar dekken we ook de 

indexatie van 27%, maar enkel voor 

ondernemingen die kwaliteitsvolle keuzes maken, 

hun opleidingsfonds benutten en Brusselaars in 

dienst nemen.  

 

Eind mei verwachten we de conclusies van de 

Economische en Sociale Raad. Ik hoop tegen 

1 januari 2017 klaar te zijn. We onderhandelen 

wel nog over de correcte en volledige benutting 

van de middelen van het opleidingsfonds en van 

de aanzienlijke dekking van 27%.  
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mai. J'espère pouvoir être prêt pour le 1er janvier 

2017, mais nous sommes donc toujours en 

négociation sur deux plans : celui d'une utilisation 

correcte et totale des moyens du fonds de 

formation et celui de l'utilisation de cette manne 

de 27%. 

  

M. le président.- La parole est à Mme Genot.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Cette manne de 27% 

représente quel budget ? Si c'est 27% de 

l'indexation, cela ne doit pas être énorme.  

 

 

M. le président.- La parole est à M. Gosuin.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Cette manne 

n'existe que s'il y a indexation. S'il y a une 

indexation des salaires, par exemple de 2%, il y 

avait une intervention du pouvoir fédéral et 

désormais du pouvoir régional de 73% de ces 2% 

au profit des entreprises pour intervenir dans les 

coûts salariaux. En Wallonie, cette intervention est 

de 100% pour tout le monde. Pour ma part, j'ai 

décidé que ce serait 27% de 2% de la masse 

salariale.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- C'est pour cette raison 

que j'étais étonnée de vous entendre parler de 

"manne".  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- C'en est une.  

 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Mais elle est assez 

petite.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- On parle quand 

même de 19.000 emplois. Quand vous prenez 

27% de 2% du salaire de 19.000 personnes, cela 

représente des montants non négligeables.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- C'est pour cette raison 

que je vous demandais quel montant cela 

représente.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je ne puis vous 

répondre ici.  

 

M. le président.- Je vous invite à poser une 

question écrite.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- En effet, car je ne 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Waarop heeft die aanzienlijke dekking van 27% 

betrekking? Als het op de indexatie is, stelt die 

niet veel voor.  

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Die 27% komt er enkel bij een loonindexering. Bij 

een indexering van 2% is er een bijdrage van 73% 

van het gewest op die 2% als bijdrage in de 

loonkosten. In Wallonië bedraagt die bijdrage 

100% voor iedereen. Ik heb voor 27% van 2% van 

de totale loonsom gekozen.  

 

 

 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Daarom vond ik het vreemd dat u van een 

aanzienlijke dekking sprak.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Dat is het.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Maar wel een kleine.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

We spreken over 19.000 jobs. 27% van 2% van het 

loon van 19.000 mensen is toch een niet te 

onderschatten bedrag.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Het 

is precies daarom dat ik u vroeg over welk bedrag 

het gaat.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Daar kan ik nu niet op antwoorden.  

 

De voorzitter.- Ik stel voor dat u een schriftelijke 

vraag stelt.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 
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puis vous donner de mémoire combien cela 

représente en termes de millions. On vient de me 

dire que c'est une enveloppe de près de deux 

millions d'euros.  

 

  

Ik ken het bedrag niet uit het hoofd. Mijn 

medewerker zegt dat het om ongeveer 2 miljoen 

euro gaat.  

 

  

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Il y a quand même 

moyen de faire quelque chose. 

 

La Région wallonne a estimé son effort pour 

reconvertir les 1.000 travailleuses en aides 

ménagères sociales à 15 millions d'euros. Il s'agit 

d'un autre ordre de grandeur, mais j'imagine que 

beaucoup plus de travailleuses y sont concernées.  

 

Vous m'avez répondu quasiment la même chose 

que la fois passée. Vous m'aviez déjà expliqué à 

cette occasion que vous aviez associé les 

partenaires de formation à la réflexion et qu'ils 

allaient nous soumettre des pistes de travail. 

 

Vous dites avoir réussi à faire un marché plus 

dynamique. Moi j'ai surtout entendu que Sodexo 

avait réussi à toucher le jackpot car, ayant postulé 

seul, ce groupe a réussi à doubler la somme qu'il 

va recevoir. Je ne sais pas si on peut se réjouir 

d'un marché plus dynamique, mais bien de ne pas 

avoir été attaqués au Conseil d'État. Vu qu'il n'y 

avait qu'un seul candidat, il n'y avait pas de 

perdant susceptible de nous attaquer au Conseil 

d'État. 

 

Je suis un peu étonnée de vous entendre si réjoui à 

ce sujet, car pour moi, il s'agit plutôt d'une 

catastrophe que nous n'ayons pas eu d'autre 

candidat et que nous ayons dû adjuger ce marché 

dans d'aussi mauvaises conditions. 

 

M. le président.- Nous avons déjà eu un long 

débat à ce sujet. 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- C'est le ministre qui 

est revenu avec ce sujet, en se réjouissant d'avoir 

un marché dynamique en la matière. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je me réjouis quand 

on passe un marché public et qu'il n'est pas attaqué 

au Conseil d'État. 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- C’est normal, vu qu'il 

n'y avait qu'un candidat ! 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- D'autres auraient 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Het 

moet toch mogelijk zijn om iets te doen.  

 

Het Waals Gewest heeft de omschakeling van 

1.000 werknemers in sociale huishoudhulpen 

geraamd op 15  miljoen euro. Dat is van een 

andere grootteorde, maar ik vermoed dat er veel 

meer werknemers bij betrokken zijn.  

 

U had me eerder al verteld dat de 

opleidingspartners bij de denkoefening betrokken 

waren en oplossingen zouden voorstellen.  

 

U zegt dat u er in bent geslaagd om de 

aanbesteding dynamischer te maken. Ik heb vooral 

gehoord dat Sodexo de grote winnaar is, omdat 

deze groep erin geslaagd is het te ontvangen 

bedrag te verdubbelen. Aangezien Sodexo de 

enige kandidaat was, is er geen verliezende partij 

die naar de Raad van State kon gaan.  

 

Het verbaast me enigszins dat u zo tevreden bent. 

Mij lijkt het eerder catastrofaal dat er geen 

andere kandidaat was en dat we de opdracht in 

zulke slechte omstandigheden hebben moeten 

toewijzen.  

 

 

 

 

 

 

De voorzitter.- We hebben hier al uitvoerig over 

gedebatteerd.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- De 

minister is hier op teruggekomen met zijn 

enthousiasme over een dynamische aanbesteding.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik ben blij wanneer een aanbesteding niet wordt 

aangevallen in de Raad van State.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Dat 

is normaal, als er maar een kandidaat is!  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 
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pu le faire. 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Ils ne pouvaient pas 

attaquer le marché, car ils n'y avaient pas 

participé. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Ce n'est pas tout à 

fait exact, mais ce n'est pas grave. 

 

M. le président.- La parole est à Mme Genot. 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- J'espère que, dans le 

futur, nous aurons l'occasion d'échanger à propos 

d'une véritable réflexion au sujet de l'amélioration 

des conditions des travailleuses. Vous avez dit que 

certaines étaient contentes de leur temps de 

travail, car le travail ne se fait plus guère tard le 

soir ou tôt le matin, comme c'était le cas 

auparavant, et que ces horaires sont plus faciles à 

concilier avec une vie de famille. Néanmoins, la 

précarité d'une grande partie de ces emplois reste 

interpellante. Je souhaiterais donc qu'en Région 

bruxelloise, vu la très importante manne que nous 

investissons dans le secteur, nous puissions 

améliorer la qualité de ces emplois. 

 

- L'incident est clos. 

 

  

Anderen hadden dat kunnen doen. 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Ze 

konden de aanbesteding niet aanvallen, omdat ze 

er niet aan hebben deelgenomen.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Dat klopt niet helemaal, maar dat is niet erg.  

 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Ik 

hoop dat we in de toekomst een echt debat kunnen 

voeren over de verbetering van de 

arbeidsvoorwaarden. U zei dat veel werknemers 

tevreden zijn met de werkuren, omdat ze niet 

langer heel vroeg of heel laat aan de slag moeten, 

zoals vroeger. Ze kunnen hun werkuren beter 

combineren met een gezinsleven. Toch blijven heel 

wat van die jobs precair. Daarom hoop ik dat de 

kwaliteit van de banen kan worden verbeterd, 

gezien de aanzienlijke investeringen in deze 

sector.  

 

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE M. JOHAN VAN 

DEN DRIESSCHE  

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "les entreprises qui quittent 

Bruxelles et la diminution du nombre de 

transactions sur le marché de l'immobilier 

à usage de bureaux".  

 

M. le président.- La parole est à M. Van den 

Driessche.  

 

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- Selon les promoteurs immobiliers, 

le marché immobilier à usage des bureaux est en 

perte de vitesse à Bruxelles. Plusieurs villes, 

notamment flamandes, tirent avantage de la nette 

détérioration de l'attractivité internationale de 

INTERPELLATIE VAN DE HEER JOHAN 

VAN DEN DRIESSCHE 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "het wegtrekken van bedrijven 

uit Brussel en het dalend aantal transacties 

op de markt van kantorenvastgoed". 

 

 

De voorzitter.- De heer Van den Driessche heeft 

het woord. 

 

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- De 

voorbije weken hoorden we van een aantal 

gerenommeerde vastgoedmakelaars dat het niet 

goed gaat met de Brusselse kantorenmarkt. De 

internationale uitstraling van Brussel als zakenstad 

heeft een knauw gekregen en een aantal andere, 
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Bruxelles. Le secteur enregistre une chute de 

40%, tandis qu'à Louvain et à Malines, il s'est 

accru de 85 et de 21%. Cette situation serait due 

principalement aux difficultés d'accès vers la ville 

et aux prix prohibitifs pratiqués à Bruxelles. La 

surface de bureau s'y loue à 150 euros le m² 

contre 120 euros dans les villes flamandes.  

 

La politique désastreuse du gouvernement en 

matière de mobilité, fiscalité, sécurité et 

enseignement - du côté francophone - et 

d'économie chasse les entreprises vers la 

périphérie flamande et les villes flamandes.  

 

Après la fuite de la classe moyenne, qui fournit 

des travailleurs hautement qualifiés aux 

entreprises et aux institutions, Bruxelles est 

confrontée à la fuite de ses entreprises. La 

création d'emplois alimentée par les investisseurs 

étrangers s'est gravement tarie au cours de ces 

dernières années. Si nous voulons éviter que la 

Région devienne un désert économique, nous 

devons agir de toute urgence.  

 

Partagez-vous mon analyse et mes 

préoccupations ? Comment infléchir cette 

tendance ? Quelles mesures le gouvernement 

prévoit-il ?  

 

  

vooral Vlaamse steden, doen daar hun voordeel 

mee. De sector heeft het over een terugval met 

niet minder dan 40%.  

 

De kantorenmarkt kende vooral in Mechelen en 

Leuven, twee steden op een boogscheut van 

Brussel, een indrukwekkende toename met 

respectievelijk 85 en 21%. De verklaring daarvoor 

is enerzijds de moeilijke bereikbaarheid van 

Brussel en anderzijds de fors hogere huurprijzen 

in Brussel: 150 euro/m² tegenover 120 euro/m² in 

Vlaamse steden.  

 

Het gebrekkige Brusselse beleid op het vlak van 

mobiliteit, fiscaliteit, veiligheid, onderwijs - en 

dan voornamelijk het Franstalige onderwijs, 

zonder te willen veralgemenen - en de 

economische dynamiek jagen bedrijven naar de 

Vlaamse Rand en de Vlaamse provinciesteden.  

 

Na de vlucht van de middenklasse, die het grootste 

deel van de hoogopgeleide werknemers in 

bedrijven en overheidsinstellingen levert, is er nu 

al een tijd sprake van bedrijfsvlucht. Het is vijf 

voor twaalf, want ook de jobcreatie uit 

buitenlandse investeringen neemt de laatste jaren 

zienderogen af. Als we willen vermijden dat het 

gewest een economische woestijn wordt, moeten 

we nu ingrijpen.  

 

Deelt u mijn analyse en bekommernissen? Hoe 

denkt u het proces om te keren? Welke 

maatregelen neemt de regering?  

 

  

Discussion  

 

M. le président.- La parole est à M. Gjanaj.  

 

M. Amet Gjanaj (PS).- C'est une très vaste 

matière que nous abordons aujourd'hui. La 

question de l'attractivité de notre Région pour les 

entreprises et, en filigrane, la concurrence existant 

entre les entités fédérées en la matière sont 

inscrites entre les lignes tout au long de l'accord 

de majorité et constitue la raison d'être de la 

Stratégie 2025 que nous avons abordée à maintes 

reprises tant en commission qu'en séance plénière.  

 

M. Van den Driessche a évoqué plusieurs 

problèmes qui peuvent porter atteinte à la 

compétitivité de notre Région et être à l'origine de 

départs d'entreprises bruxelloises vers les autres 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Gjanaj heeft het woord. 

 

De heer Amet Gjanaj (PS) (in het Frans).- De 

aantrekkelijkheid van het Brussels Gewest als 

vestigingsplaats voor bedrijven en zijn 

concurrentiepositie tegenover de andere gewesten 

staan in het regeerakkoord en vormen de basis 

van de Strategie 2025.  

 

De heer Van den Driessche stipt verscheidene 

problemen aan die de concurrentiepositie van het 

gewest in het gedrang brengen en tot een uittocht 

van de Brusselse ondernemingen naar de andere 

gewesten leiden.  

 

We weten dat een goed functionerende mobiliteit 
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Régions.  

 

Nous sommes bien conscients que la mobilité joue 

un rôle majeur dans le bien-être économique des 

PME. Les difficultés que connaissent certains 

commerces du Pentagone comme ceux, par 

exemple, du quartier du Sablon, en témoignent.  

 

Cependant, il est difficile de se priver de rentrées 

du fait de diminutions fiscales tout en réalisant les 

grands investissements inhérents aux 

infrastructures de mobilité. Je décèle également 

une incohérence dans le raisonnement de la N-

VA : si la mobilité constitue un si grand problème, 

pourquoi alors ne pas accélérer la mise en place 

d'alternatives aux voitures de société qui 

constituent l'une des premières sources de 

congestion et de pollution dans notre Région, qui 

accueille quotidiennement 350.000 navetteurs ? 

Pourquoi également sous-financer le RER ?  

 

Ce gouvernement vient de procéder à une réforme 

fiscale inédite dans l'histoire de notre Région. Des 

investissements pour le matériel et l'outillage ont 

ainsi été exonérés du précompte immobilier et le 

travail d'harmonisation des taxes communales et 

des compensations se poursuit.  

 

Il est vrai que la réforme des aides à l'expansion 

économique constitue un chantier important et 

complexe. C'est pourtant un formidable outil 

d'incitation des entreprises à prendre une part plus 

active dans la poursuite de nos objectifs régionaux 

en termes de création d'emplois et de formations, 

de bien public et social, d'égalité des chances et 

d'environnement, d'investissement dans le 

développement de leurs activités, etc.  

 

Mon groupe et moi-même sommes donc curieux 

de connaître l'état d'avancement de ce dossier et 

les orientations qui se dessinent à ce stade.  

 

Par ailleurs, je profite de l'occasion pour rappeler 

que la zone d’économie urbaine stimulée (ZEUS) 

qui devrait fonctionner comme un aimant pour les 

nouvelles entreprises dans une zone connaissant 

de grandes difficultés est toujours une option 

ouverte qui n'attend que d'être activée.  

 

Enfin, on ne saurait parler que de l'attractivité de 

Bruxelles sans mentionner la sécurité. Les 

attentats du 22 mars qui ont frappé Bruxelles et 

l'aéroport qui, bien que situé en Flandre, se trouve 

erg belangrijk is voor de economische gezondheid 

van kmo's. Dat blijkt duidelijk uit de 

moeilijkheden van sommige winkels in de 

Vijfhoek.  

 

Het is echter moeilijk om grote investeringen in 

mobiliteit te doen als de belastinginkomsten 

terugvallen. De redenering van de N-VA is 

trouwens niet coherent. Als de mobiliteit zo'n 

probleem is, waarom werken we dan geen 

alternatieven uit voor de bedrijfswagens, die files 

en vervuiling in de hand werken? Waarom is er 

nog altijd niet genoeg geld voor het GEN?  

 

De Brusselse regering heeft net de grootste fiscale 

hervorming uit de geschiedenis van het gewest 

aangevat. Investeringen in materieel worden 

vrijgesteld van onroerende voorheffing en de 

gemeentebelastingen worden op elkaar afgestemd.  

 

De hervorming van de gewestelijke 

steunmaatregelen inzake economische expansie is 

een complex gegeven. Het gaat om een instrument 

dat bedrijven actief laat meewerken aan de 

gewestelijke doelstellingen op het vlak van 

jobcreatie en opleiding, openbaar en sociaal 

welzijn, gelijke kansen, leefmilieu. Hoever staat 

die hervorming?  

 

Ik herinner u eraan dat de zone van economische 

uitbouw in de stad (ZEUS) nieuwe bedrijven zou 

moeten aantrekken, maar dat die maatregel 

voorlopig nog dode letter blijft.  

 

Als we het over de aantrekkelijkheid van Brussel 

hebben, kunnen we niet om de veiligheid heen. De 

reputatie van het gewest heeft een zware klap 

gekregen door de aanslagen van 22 maart. De 

regering heeft een aantal moedige maatregelen 

genomen ten behoeve van bedrijven die onder de 

aanslagen te lijden hebben. De regering neemt de 

concurrentiepositie van het gewest en de bedrijven 

dus wel degelijk au sérieux.  
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dans sa périphérie proche, ont constitué un 

véritable drame. La réputation de notre Région en 

a souffert, comme nous en avons longuement 

discuté il y a peu. À cet égard également, le 

gouvernement régional a pris une série de mesures 

courageuses en faveur des entreprises souffrant 

des conséquences du terrorisme et n'a pas regardé 

à la dépense eu égard à la gravité de la situation.  

 

Ce sont là autant de preuves tangibles que ce 

gouvernement prend très à cœur la question de la 

compétitivité de notre Région et donc des 

entreprises tentées de la quitter.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Fassi-Fihri.  

 

 

M. Hamza Fassi-Fihri (cdH).- Dans votre 

intervention, M. Van den Driessche, vous semblez 

déplorer que la Flandre bénéficie de 

délocalisations d'entreprises bruxelloises qui 

partent s'y établir. Pourtant, la Flandre pilotée par 

la N-VA fait tout, depuis dix ans, pour atteindre ce 

résultat. Le Plan Start visait précisément à 

développer l'axe Anvers-Zaventem au détriment 

de la Région bruxelloise. Vous contribuez à cette 

délocalisation que vous feignez de découvrir et de 

regretter. En plus, vous prenez des décisions, 

comme l'élargissement du ring, qui accentuent 

encore le problème d'accessibilité à Bruxelles et le 

départ d'entreprises vers la Flandre. Votre double 

discours est flagrant.  

 

Pour le reste, il est intéressant de comparer 

l'évolution de la Région bruxelloise avec celle des 

autres bassins économiques alentour. En dix ans, 

le nombre d'emplois occupés quotidiennement en 

Région bruxelloise a augmenté d'environ 60.000 

unités, soit 10%, ce qui est remarquable dans un 

contexte urbain comme le nôtre.  

 

Toutefois, la tendance à la création nette d'emplois 

dans notre Région semble s'être amortie au cours 

des deux ou trois dernières années, voire même 

légèrement réduite en 2015, selon les chiffres de 

l'étude sur les forces de travail présentés 

récemment par le Service public fédéral (SPF) 

Économie. Ce serait une première depuis plus de 

douze ans.  

 

Une telle évolution, si elle devait se confirmer, 

serait inquiétante. Si elle était le résultat d'une 

De voorzitter.- De heer Fassi-Fihri heeft het 

woord. 

 

De heer Hamza Fassi-Fihri (cdH) (in het 

Frans).- U lijkt het jammer te vinden dat 

Vlaanderen zijn voordeel doet met het aantrekken 

van Brusselse ondernemingen. Nochtans voert 

Vlaanderen onder impuls van de N-VA al tien jaar 

een beleid om dat te bewerkstelligen. U werkt mee 

aan de delokalisatie, ook al doet u alsof u die 

betreurt. Bovendien neemt uw partij beslissingen, 

zoals de verbreding van de Ring, die nog meer 

bedrijven van Brussel naar Vlaanderen zullen 

lokken. U spreekt met een gespleten tong.  

 

U maakt een interessante vergelijking tussen de 

ontwikkeling in het Brussels Gewest en die in de 

economische regio's in de omgeving. Op tien jaar 

tijd is het aantal banen in het gewest met zo'n 

60.000 gestegen, wat opmerkelijk is in een 

stedelijke context als de onze. Die trend lijkt de 

laatste jaren echter af te nemen en in 2015 daalde 

de werkgelegenheid voor het eerst in twaalf jaar 

lichtjes.  

 

Als die ontwikkeling zich doorzet, moeten we ons 

zorgen maken. Als ze het resultaat van de globale 

economische situatie in België zou zijn, dan zou 

zich in de andere economische regio's dezelfde 

stagnatie voordoen. Dat is echter niet het geval. 

 

We constateren een stagnatie in Vlaams-Brabant, 

een aanzienlijke groei in de provincie Antwerpen, 

een nog grotere groei in Oost-Vlaanderen en een 

ware economische boom in Waals-Brabant. De 

stagnatie in Brussel is dus op het eerste gezicht 

niet toe te schrijven aan een economische terugval 

in het hele land. 
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situation économique globale en Belgique, la 

même stagnation devrait être observée dans les 

autres bassins économiques.  

 

Or ce n'est pas le cas. Dans les bassins 

économiques autour de Bruxelles, on constate une 

stagnation en Brabant flamand, une progression 

importante en province d'Anvers, une progression 

encore plus importante en Flandre-Orientale, et un 

boom en Brabant wallon. La stagnation 

bruxelloise n'est donc, a priori, pas due à un effet 

économique global sur tout le pays.  

 

Cette stagnation du nombre de postes de travail à 

Bruxelles n'est pas compensée par une hausse 

significative de l'emploi dans l'hinterland direct de 

la Région bruxelloise, et notamment le Brabant 

flamand. Le nombre de postes, avec 430.000 

unités, y reste sensiblement le même qu'en 2015 et 

les années précédentes. Ce sont surtout les zones 

de développement économique de la deuxième 

couronne de l'hinterland bruxellois -

 correspondant peu ou prou à la zone RER - qui 

voient leur population d'entreprises augmenter 

sensiblement, un peu comme si le bassin 

économique bruxellois arrivait à saturation et que 

son vase d'expansion se déplaçait, en quittant le 

Brabant flamand et en allant plus loin dans le 

Brabant wallon.  

 

Si cette tendance devait se confirmer, ce serait un 

grand risque pour Bruxelles, et un signal d'alerte 

qui devrait nous amener à nous pencher sur la 

place de la fonction économique dans le 

développement urbain et bruxellois.  

 

Dans le contexte actuel - post-attentats, post-

traumatique, post-lockdown - avec ses 

conséquences, nous devons être encore plus 

vigilants quant à la continuité des mesures 

ambitieuses prises ces dernières semaines par le 

gouvernement bruxellois. Celles-ci représentent 

des dizaines de millions d'euros d’investissements 

directs dans le soutien au redéploiement 

économique.  

 

Mais il nous faut aussi envisager la suite en 

utilisant tous les leviers à notre disposition : le 

levier fiscal, la mobilité... Le projet de révision de 

l'aide à l'expansion économique peut aussi 

contribuer à garder la fonction économique à 

Bruxelles. Mais la Communauté métropolitaine de 

Bruxelles (CMB) permettrait aussi de garder les 

De stagnatie van het aantal arbeidsplaatsen in het 

Brussels Gewest wordt niet gecompenseerd door 

een significante stijging van de werkgelegenheid 

in Vlaams-Brabant, dat nochtans zijn directe 

hinterland is. Daar blijft het aantal 

arbeidsplaatsen al een aantal jaar stabiel op 

430.000. Vooral het ruimere hinterland van 

Brussel, dat ongeveer overeenstemt met de GEN-

zone, ziet zijn werkgelegenheid sterk toenemen. 

 

Die trend houdt een groot risico in voor Brussel. 

In het kader van stadsontwikkeling moet de 

economische functie dringend meer aandacht 

krijgen. 

 

De ambitieuze maatregelen die de Brusselse 

regering de voorbije weken genomen heeft, 

moeten zeker bestendigd worden. Het is goed dat 

er tientallen miljoenen rechtstreeks in de 

economische heropleving geïnvesteerd worden. 

 

We moeten echter meer doen en ook maatregelen 

treffen op het vlak van fiscaliteit, mobiliteit... De 

hervorming van de steunmaatregelen voor 

economische expansie kan de bedrijven ertoe 

aanzetten in Brussel te blijven. Ook een goed 

functionerende hoofdstedelijke gemeenschap zou 

ertoe bijdragen dat bedrijven in Brussel blijven en 

voordeel halen uit het economische hinterland.  

 

Dat alles vergt politieke moed die bij uw partij 

onvoldoende tot uiting komt. Ik hoor dat u zich 

zorgen maakt over de gezondheid van het Brussels 

Gewest en zijn ondernemingen, maar misschien 

kunt u uw rechtstreekse band met de N-VA in 

Vlaanderen aangrijpen om de ontwikkeling van de 

hoofdstedelijke gemeenschap van Brussel een 

duwtje in de rug te geven. 
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entreprises à Bruxelles et de profiter de 

l’hinterland économique pour développer la 

Région et les alentours.  

 

Mais là encore, M. Van den Driessche, il faut une 

volonté politique qu'on trouve dans votre parti en 

Flandre, mais qui n'est pas exprimée. J'entends 

que vous vous inquiétez de la santé de la Région 

bruxelloise et de ses entreprises. Peut-être 

pourriez-vous faire usage de votre lien direct avec 

la N-VA en Flandre pour enclencher le 

développement de la CMB.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Tout d'abord, 

sachez que j'accueille ces études - notamment 

celle énoncée par M. Van den Driessche ou celle 

publiée aujourd'hui dans le journal L'Écho - avec 

prudence.  

 

Je trouve que l'on accorde en effet trop 

d'importance à une donnée qui n'est pas encore 

stabilisée, donc inexacte puisqu'il s'agit seulement 

d'une prévision réalisée sur la base d'échantillons 

prélevés au niveau belge. Compte tenu de la taille 

de notre pays, c'est dire combien le nombre 

d'échantillons est peu élevé.  

 

L'article ne mentionne pas non plus le fait que, 

étant donné qu'il s'agit d'éléments statistiques, on 

parle d'un taux d'erreur important pouvant se 

traduire par des fluctuations de l'ordre de 30 à 

40.000 emplois !  

 

Je trouve donc qu'afficher un titre tel que 

"L'économie bruxelloise va mal" dans la presse 

n'est pas très sérieux. Nous n'avons vraiment pas 

besoin de ce genre d'assertions par les temps qui 

courent, d'autant qu'aucun chiffre n'est encore 

avéré !  

 

En revanche, il fallait être bien naïf pour penser 

que le réseau express régional (RER) n'allait pas 

favoriser une dispersion des gens hors de la ville... 

Tout le monde sait que, dès le moment où l'on 

instaure des liaisons rapides, on encourt également 

des risques de délocalisations d'entreprises, voire 

d'habitants.  

 

Je voudrais également rappeler qu'une 

augmentation d'1% sur le marché du travail à 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Studies onthaal ik altijd met de nodige 

terughoudendheid. Ik vind immers dat er al te veel 

voorspellingen gedaan worden, terwijl er maar 

een beperkt aantal nationale gegevens 

beschikbaar is. In het artikel van L'Echo wordt 

geen melding gemaakt van de foutenmarge die tot 

schommelingen van 30 tot 40.000 banen kan 

leiden! 

 

Een krantentitel als 'Het gaat slecht met de 

Brusselse economie' kunnen we in deze tijd missen 

als kiespijn! 

 

Je moet wel heel erg naïef zijn om te denken dat 

het GEN niet tot een verhuizing van de 

werkgelegenheid buiten de stad zou leiden. 

Iedereen weet dat snelle verbindingen ook tot de 

verhuizing van ondernemingen en inwoners 

kunnen leiden. 

 

Ik wil verder nog wijzen op het feit dat een stijging 

van 1% op de Brusselse arbeidsmarkt 

overeenstemt met 7.000 banen. Groeicijfers van 

10 tot 15% zijn dus niet realistisch.  

 

Wat ik vooral onthoud, is dat er meer Brusselaars 

hun weg naar de arbeidsmarkt vinden en dat is 

goed nieuws.  

 

Zelfs als we globaal 5.000 of 6.000 banen 

verliezen, blijft de negatieve economische impact 

beperkt als er tegelijkertijd 10 tot 15% meer 

Brusselaars aan de slag gaan. De gestegen 

koopkracht van de Brusselaars zal in dat geval 

immers tot de creatie van nieuwe activiteiten 

leiden.  



 C.R.I. COM (2015-2016) N° 101 12-05-2016 I.V. COM (2015-2016) Nr. 101 48 

 COMMISSION 

AFFAIRES ÉCONOMIQUES / EMPLOI  COMMISSIE 

ECONOMISCHE ZAKEN / TEWERKSTELLING  

 

 

 

 
Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale – Compte rendu intégral – Commission des Affaires économiques et de l'Emploi – Session 2015-2016 

Brussels Hoofdstedelijk Parlement – Integraal verslag – Commissie voor de Economische Zaken en de Tewerkstelling – Zitting 2015-2016 

 

Bruxelles ne représente jamais qu'un peu plus de 

7.000 emplois. Il ne faut pas s'attendre à observer 

soudainement des progressions de 10 ou 15%. Ce 

serait illusoire. On serait même en droit de se 

demander si l'on n'a pas voulu concentrer trop 

d'activités à Bruxelles, sans envisager qu'elles 

pourraient se faire de l'ombre.  

 

Je suis donc très prudent concernant ces mesures. 

Ce que je retiens, c'est qu'il y a aujourd'hui plus de 

Bruxellois sur le marché de l'emploi bruxellois 

qu'auparavant. C’est une bonne nouvelle.  

 

Même si l'on devait perdre 5.000 ou 6.000 emplois 

au niveau global, mais qu'on augmentait de 10 à 

15% le nombre de Bruxellois sur le marché de 

l'emploi bruxellois, les retombées économiques 

seraient beaucoup plus importantes que la 

délocalisation ou la perte des 5.000 ou 

6.000 emplois. En effet, cela donnerait plus de 

pouvoir d'achat aux Bruxellois, ce qui créerait des 

activités.  

 

Je ne parlerai pas davantage de cet article, que je 

trouve un peu léger. J'y reviendrai ultérieurement.  

 

De même, en comparant les marchés immobiliers 

du bureau, nous remarquons que Bruxelles est le 

plus gros marché immobilier. On nous parle d'un 

taux de 80% du côté de Malines, mais 80% de 

quoi ? Les pourcentages ne m'intéressent pas, ce 

qui m'intéresse, ce sont les valeurs absolues.  

 

(poursuivant en néerlandais)  

 

Le 18 mars, M. Smet a répondu en mon nom à une 

question d'actualité de M. De Lille concernant les 

mesures visant à promouvoir l’accessibilité des 

bureaux à Bruxelles. Sa réponse faisait déjà 

référence aux chiffres que vous citez.  

 

Malgré la chute de 40% de la vente et de la 

location d'espaces de bureaux en 2015, Bruxelles 

reste la Région du pays où ce type d'opérations 

reste le plus fréquent. La chute de 40% peut 

s'expliquer par une diminution du nombre de 

projets immobiliers ou de signatures d'importants 

contrats de bail. 

 

(poursuivant en français) 

 

Il suffit qu'un seul donneur d'ordre, par exemple 

l'Europe, ne contractualise rien en 2015 pour avoir 

Uit een vergelijking blijkt dat Brussel de grootste 

kantorenmarkt heeft. Er wordt gewag gemaakt van 

80% in Mechelen, maar 80% van wat? 

Percentages interesseren me niet, ik verkies 

absolute waarden.  

 

(verder in het Nederlands) 

 

Op 18 maart 2016 heeft collega Smet in mijn 

naam een dringende vraag van de heer De Lille 

beantwoord over maatregelen om de 

bereikbaarheid van de Brusselse kantoren te 

verbeteren. In dat antwoord werd naar de studie 

waaruit u cijfers citeert, reeds verwezen.  

 

Ondanks het feit dat de verkoop en verhuur van 

kantoren in 2015 met 40% terugviel, blijft Brussel 

met meer dan 288.000 m² verkochte en verhuurde 

kantoorruimte de nummer 1 in België. De daling 

heeft verschillende mogelijke oorzaken. Misschien 

werden er minder projecten gerealiseerd of minder 

grote huurcontracten gesloten dan in 2014.  

 

(verder in het Frans) 

 

Als de Europese instellingen bijvoorbeeld geen 

enkel contract tekenen, kan dat al een terugval 

veroorzaken. Anderzijds zou de Europese 

Commissie een boom op de vastgoedmarkt 

veroorzaken als ze in een keer 500.000 m² huurde. 

Daarom is het belangrijker om de globale 

ontwikkeling te bekijken, dan om twee 

opeenvolgende jaren te vergelijken.  

 

(verder in het Nederlands) 

 

We mogen ook de tendens dat grote 

ondernemingen de kantoorruimte per werknemer 

beperken niet onderschatten. Volgens een studie 

van vastgoedgroep Ceusters is de beschikbare 

kantoorruimte gehalveerd in vergelijking met drie 

jaar geleden. Vandaag beschikt een werknemer in 

de privésector over 10 tot 12 m² kantoorruimte, 

terwijl een ambtenaar over gemiddeld 15 m² 

beschikt.  

 

Een andere reden voor de plotse daling van het 

aantal verhuurde vierkante meter in het Brussels 

Gewest is de huurprijs, die gemiddeld 185 euro/m² 

bedraagt, terwijl dat in de gemeenten die aan het 

gewest grenzen maar 120 euro/m² is. Bovendien 

liggen de huurprijzen in België hoger dan 

bijvoorbeeld in Nederland.  
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une chute. Inversement, si la Commission 

européenne devait louer 500.000m², il y aurait un 

véritable boom immobilier à Bruxelles. Donc, 

soyons prudents : le marché immobilier de bureau 

ne peut s'analyser d'une année à l'autre. Ce qui est 

intéressant, c'est d'observer la tendance, 

l'évolution de la situation.  

 

(poursuivant en néerlandais)  

 

Enfin, il ne faudrait pas non plus sous-estimer la 

tendance au sein des grandes entreprises à 

diminuer l’espace de bureau attribué à chaque 

salarié. Selon une étude du groupe immobilier 

Ceusters-SCMS, cet espace de travail a diminué 

de moitié en trois ans.  

 

Une autre raison qui pourrait expliquer la chute 

des m² loués en Région bruxelloise est le loyer des 

bureaux. Le loyer moyen des bureaux y est de 185 

euros/m², alors qu'il est de 120 euros/m² dans les 

communes limitrophes de la Région. Même au 

niveau international, les loyers sont plus élevés en 

Belgique qu'aux Pays-Bas. 

 

(poursuivant en français) 

 

La comparaison peut être faite dans l'autre sens : 

la Région bruxelloise est nettement moins chère 

que Paris, Londres ou certaines villes allemandes. 

Le prix peut être un facteur déterminant, mais doit 

être relativisé.  

 

(poursuivant en néerlandais) 

 

À travers ses politiques économiques, fiscales et 

de mobilité, le gouvernement veille à renforcer 

l'attractivité de Bruxelles comme lieu 

d'établissement. Il en tient compte à l'heure de 

rationaliser les outils d’accompagnement des 

entrepreneurs. 

 

Les entreprises désireuses de s’installer à 

Bruxelles sont accompagnées dans leurs 

démarches administratives et dans leur recherche 

d’un lieu de travail par la Région via 

impulse.brussels, citydev.brussels, Atrium. Elles 

peuvent en outre bénéficier des aides à 

l’expansion économique. Celles-ci ont d'ailleurs 

été simplifiées afin de répondre au mieux aux 

réels besoins des entreprises et non à des effets 

d’aubaines comme cela a pu être le cas 

auparavant.  

(verder in het Frans) 

 

Anderzijds is het Brussels Gewest veel minder 

duur dan Parijs, Londen of een aantal Duitse 

steden. De prijs kan bepalend zijn, maar we 

moeten hem toch enigszins relativeren.  

 

(verder in het Nederlands) 

 

Via haar beleid op het vlak van economie, 

fiscaliteit en mobiliteit wil de regering het 

Brussels Gewest aantrekkelijker maken als 

vestigingsplaats voor ondernemingen. Ze houdt 

daar rekening mee bij de rationalisering van de 

begeleidingsinstrumenten voor ondernemers.  

 

Een van die instrumenten is bedoeld om 

ondernemers die zich in Brussel willen vestigen te 

begeleiden bij de administratieve formaliteiten die 

ze moeten vervullen, hun zoektocht naar een 

werkplek en hun ontwikkeling in het Brussels 

Gewest met de hulp van impulse.brussels, 

citydev.brussels en Atrium Brussels. Dit 

instrument moet de ontwikkeling van de 

ondernemingen vergemakkelijken.  

 

Ondernemers die zich in Brussel willen vestigen 

en hier hun bedrijf willen uitbouwen, kunnen 

steun voor economische expansie krijgen. 

Binnenkort stel ik de nieuwe steunmaatregelen 

voor economische expansie voor. Ze zullen 

eenvoudiger zijn en beter afgestemd zijn op de 

behoeften van de ondernemingen. Ik streef er met 

de nieuwe maatregelen vooral naar om het 

buitenkanseffect uit te schakelen.  

 

(verder in het Frans) 

 

Het is niet omdat er minder kantoorruimte 

verhuurd wordt, dat de economische activiteit 

terugloopt. 

 

In 2015 kwamen er netto 1.912 bedrijven bij in het 

Brussels Gewest. Dat cijfer is goed voor 25% van 

de netto Belgische groei. Ook al zijn het niet 

allemaal grote bedrijven, toch zie ik het als een 

teken van economische vitaliteit.  

 

(verder in het Nederlands) 

 

De mobiliteit in en de bereikbaarheid van Brussel 

blijven heikele punten, zeker in het licht van de 

tunnelsaga. De regering heeft daar echter niet op 
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(poursuivant en français) 

 

Un nombre plus modeste de mètres carrés 

n'indique pas une moindre activité économique. Il 

n'y a pas de corrélation entre surface et activité 

économique.  

 

En 2015, l'augmentation nette du nombre 

d'entreprises - qui prend en compte les créations, 

disparitions et délocalisations d'entreprises - a été 

de 1.912 unités en Région bruxelloise, soit 25% de 

la croissance nette belge. Et même si la taille de 

ces entreprises varie, j'y vois un indicateur de 

vitalité économique.  

 

(poursuivant en néerlandais)  

 

Le gouvernement a pris des décisions fortes pour 

améliorer la mobilité et l’accessibilité. Il s’est 

ainsi engagé à investir 5,2 milliards d'euros dans 

les transports publics, l'aménagement de deux 

lignes de tram, de 80 km de pistes cyclables 

séparées et de 8.500 places de parking de transit. 

Nous soutenons par ailleurs l'autopartage en 

libre-service.  

 

Ces mesures s'ajoutent aux projets existants 

comme Collecto, Noctis, Villo ou Cambio, et 

devraient déboucher sur des améliorations 

visibles dès 2019.  

 

(poursuivant en français) 

 

En conclusion, la diminution de 2015 ne veut pas 

dire grand-chose. Il faut observer la tendance qui 

est à la stabilisation. Je pense même qu'il y aura 

une diminution.  

 

Le secteur des bureaux de demain ne sera plus 

celui d'aujourd'hui : les employés n'auront plus de 

poste fixe. Auparavant, lorsqu'une entreprise 

comptait 100 employés, il fallait 100 bureaux, 

même s'il n'y avait jamais 100 travailleurs présents 

en même temps. L'évolution de l'organisation du 

travail aura un impact car l'immobilier représente 

un coût important pour les entreprises et elles vont 

essayer de le réduire. Cela implique-t-il une 

diminution de l'activité économique ? Je n'en suis 

pas sûr. Il y a d'autres indicateurs beaucoup plus 

pertinents. Cela ne veut pas dire qu'il ne faut pas 

être attentif à cet aspect aussi.  

 

  

gewacht om krachtdadige beslissingen te nemen 

die tot een betere mobiliteit en bereikbaarheid 

zullen leiden.  

 

Zo investeren we 5,2 miljard euro in het openbaar 

vervoer, met onder meer de aanleg van twee 

tramlijnen, 80 km afgescheiden fietspaden en 

8.500 parkeerplaatsen op overstapparkings. 

Daarnaast zet ze in op free-floating carsharing 

enzovoort.  

 

Die maatregelen komen er naast initiatieven, zoals 

Collecto, Noctis, Villo, Cambio, en moeten vanaf 

2019 een duidelijke verbetering opleveren.  

 

(verder in het Frans) 

 

De dalende cijfers betekenen dus niet veel. De 

trend wijst eerder op stabilisatie. 

 

In het kantoor van morgen zullen mensen geen 

vaste werkplek meer hebben. Vroeger telde een 

bedrijf met honderd werknemers honderd 

kantoren, ook al waren die werknemers nooit 

allemaal tegelijk op kantoor. Vandaag is dat 

anders. Vastgoed is een grote kost die 

ondernemingen proberen te drukken door minder 

kantooroppervlakte te huren. Dat betekent niet dat 

de economische activiteit afneemt. Er zijn andere 

indicatoren die pertinenter zijn.  
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M. le président.- La parole est à M. Van den 

Driessche.  

 

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- Nous siégeons au sein du parlement 

bruxellois et il va de soi que nous défendons les 

intérêts bruxellois, même en qualité d'élus de la N-

VA. Celui qui s'en étonne n’est pas très bien 

renseigné sur ce qui se passe dans notre parti.  

 

 

 

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre (en néerlandais).- 

C'est à M. Fassi-Fihri que vous devez vous 

adresser et non à moi. 

  

De voorzitter.- De heer Van den Driessche heeft 

het woord. 

 

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- Aan 

een aantal collega's wil ik toch zeggen dat we hier 

in het Brussels Hoofdstedelijk Parlement zitten en 

dat het logisch is dat ook de N-VA-

vertegenwoordigers hier opkomen voor de 

belangen van het gewest. Wie daarover 

verwonderd is, is niet erg goed geïnformeerd over 

wat er precies leeft bij de N-VA.  

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord.  

 

De heer Didier Gosuin, minister.- U richt het 

woord niet tot mij, maar tot de heer Fassi-Fihri.  

 

  

M. Hamza Fassi-Fihri (cdH).- Cela participe au 

débat. Je recherche la sincérité !  

 

(Sourires) 

 

  

De heer Hamza Fassi-Fihri (cdH) (in het 

Frans).- Steven naar oprechtheid maakt ook deel 

uit van het parlementair debat!  

 

(Vrolijkheid)  

  

M. Johan Van den Driessche (N-VA) (en 

néerlandais).- La N-VA siège au gouvernement 

fédéral depuis quelques années seulement. Les 

collègues des groupes qui siègent dans ce 

gouvernement depuis déjà de nombreuses 

décennies devraient revoir ce qu'ils ont fait pour 

le RER, la mobilité et le bilinguisme dans 

l'enseignement francophone. 

 

Nous ne pouvons ignorer la réalité des chiffres. Je 

constate comme vous une diminution de la surface 

moyenne des espaces de bureaux, dont nous 

devons tenir compte. Vous prenez, certes, des 

initiatives pour répondre aux préoccupations des 

chefs d'entreprise et des entrepreneurs, mais les 

problèmes de mobilité ont des effets à long terme, 

notamment au niveau du renouvellement des baux.  

 

Pour ce qui est des prix de location des bureaux à 

Bruxelles, ils sont bas comparés au marché 

international mais élevés au regard du contexte 

belge. Par ailleurs, le tax shift bruxellois alourdit 

la pression fiscale sur l'immobilier et ne fait 

qu'accentuer la différence de prix entre Bruxelles, 

la Flandre et le Brabant Wallon, ce qui fait 

pression sur la demande.  

 

Je ne comprends pas le collègue qui s'oppose à 

l'élargissement du ring, alors qu'il sera aussi 

De heer Johan Van den Driessche (N-VA).- 

Omdat ik de indruk kreeg dat de collega's zich tot 

mij richtten in plaats van tot u, wil ik om af te 

sluiten nog zeggen dat de N-VA nog maar enkele 

jaren in de federale regering zit. Collega's van 

partijen die al tientallen jaren in die regering 

zitten, kunnen beter even kijken wat zij voor 

Brussel gedaan hebben op het vlak van het 

gewestelijk expresnet (GEN), de mobiliteit en de 

echte tweetaligheid in het Franstalig onderwijs.  

 

Mijnheer de minister, ik ben het met u eens als u 

zegt dat we voorzichtig moeten zijn met cijfers. 

De cijfers komen echter van een gerenommeerd 

kantoor. We mogen ze dus niet negeren.  

 

Ik ben het ook met u eens dat de gemiddelde 

oppervlakte van de kantoorruimte gedaald is. Daar 

moeten we ook rekening mee houden.  

 

Bedrijfsleiders en ondernemers maken zich zorgen 

over het algemeen investeringsklimaat in het 

gewest. U neemt initiatieven om daar wat aan te 

doen, maar issues zoals de mobiliteit, de sluiting 

van de tunnels enzovoort hebben echter een 

langetermijneffect. Voor huurcontracten die de 

volgende twee tot drie jaar verlengd moeten 

worden, vormen ze een groot probleem.  
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utilisé par les Bruxellois. Il faudra juste veiller à 

séparer la circulation locale du trafic principal. 

Une bonne accessibilité à Neo est également 

positive pour l'économie bruxelloise.  

 

La N-VA est favorable à la concertation au sein 

d'un organe qui pourrait s'appeler la communauté 

métropolitaine de Bruxelles, pour autant que 

celui-ci s'occupe de questions spécifiques sans se 

transformer en usine à gaz.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- L'incident est clos. 

 

  

U verwijst ook naar de hogere huurprijs voor 

kantoren. Internationaal is Brussel vrij goedkoop, 

maar in de Belgische context zijn we vrij duur. Ik 

moet u erop wijzen dat de Brusselse taxshift de 

belastingdruk op vastgoed verhoogt, waardoor het 

prijsverschil tussen Brussel enerzijds en 

Vlaanderen en Waals-Brabant anderzijds nog 

groter wordt, wat uiteindelijk de vraag zal 

drukken.  

 

Ik begrijp niet dat een van de collega's zegt dat het 

geen goede zaak is dat de Ring verbreed wordt. 

Dat is wel een goede zaak, want de Ring wordt 

ook door Brusselaars gebruikt. Daarom is het zo 

belangrijk om het doorgaand verkeer van het 

plaatselijk verkeer te scheiden. Bovendien is een 

goede bereikbaarheid van Neo ook positief voor 

de Brusselse economie.  

 

Tot slot wil ik nog tegen een collega zeggen dat de 

N-VA voorstander is van overleg in een orgaan 

dat eventueel de metropolitane gemeenschap van 

Brussel kan heten, maar in dat orgaan moet dan 

wel overleg gepleegd worden over specifieke 

problemen.  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

INTERPELLATION DE MME SIMONE 

SUSSKIND 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "le sexisme au travail". 

 

M. le président.- La parole est à Mme Susskind. 

 

 

Mme Simone Susskind (PS).- Monsieur le 

ministre, on pense parfois que les inégalités entre 

les hommes et les femmes au travail relèvent d'une 

époque révolue et qu'aujourd'hui, les femmes 

peuvent mener une carrière épanouissante et 

atteindre les postes de "top management" au 

même titre que les hommes. Certaines femmes y 

arrivent heureusement : on pense à Dominique 

Leroy chez Belgacom ou à Pascale 

INTERPELLATIE VAN MEVROUW 

SIMONE SUSSKIND 

 

TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "het seksisme op het werk". 

 

De voorzitter.- Mevrouw Susskind heeft het 

woord. 

 

Mevrouw Simone Susskind (PS) (in het Frans).- 

Velen denken dat ongelijkheid tussen man en 

vrouw op het werk iets uit het verleden is en dat 

vrouwen het vandaag vlot tot topmanager kunnen 

schoppen. Gelukkig is er af en toe een vrouw die 

daar inderdaad in slaagt.  

 

Mijn vraag is ook geïnspireerd op het ontslag 

wegens ongewenste intimiteiten van de 
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Delcomminette à l'Agence wallonne à 

l'exportation et aux investissements étrangers 

(AWEX). 

 

J'inscris aussi cette interpellation dans le contexte 

de la démission du vice-président de l'Assemblée 

nationale en France, à la suite d'accusations de 

harcèlement sexuel par des députées. 

 

Si les exemples de réussites féminines que j'ai 

cités nous montrent qu'il est possible désormais en 

tant que femme d'atteindre de tels objectifs, cela 

ne signifie pas que le parcours est exempt 

d'embûches, que du contraire. 

 

Parmi ces embûches, il y a celle du sexisme sur le 

lieu de travail. En France, un récent rapport du 

Conseil supérieur de l'égalité professionnelle entre 

les femmes et les hommes nous apprenait que 

80% des femmes salariées considèrent être 

régulièrement confrontées à des attitudes ou 

décisions sexistes, avec des répercussions sur la 

confiance en soi, la performance et le bien-être au 

travail. Conséquence évidente : 93% d'entre elles 

estiment que ces attitudes peuvent amoindrir leur 

sentiment d'efficacité personnelle. 

 

Ce chiffre peut étonner alors qu'on pense l'égalité 

femmes-hommes presque acquise. Rappelons que 

le sexisme n'est pas forcément synonyme de 

misogynie franchement hostile. Il peut prendre des 

formes plus subtiles, par exemple en ne donnant 

pas la parole à une femme en réunion, ou en 

faisant des remarques sexistes sur le ton de 

l'humour. 

 

Parfois même, le sexisme peut revêtir une forme 

bienveillante mais infantilisante, comme lorsqu'on 

interpelle une femme en l'appelant de façon 

étonnement familière "ma belle" ou "princesse", 

ou en vantant ces fameuses qualités inhérentes aux 

femmes, telles que la douceur ou l'amabilité. Que 

se passe-t-il dès que les femmes ne répondent pas 

à ces stéréotypes ? Une femme avec de l'autorité 

peut être qualifiée de tyran, d'hystérique, de 

vipère. 

 

Le sexisme au travail prend sa forme la plus 

flagrante lorsqu'il est question de maternité. 

Combien de femmes enceintes n'ont-elles pas 

entendu certaines remarques lors d'une grossesse ? 

Que celle-ci posait problème pour l'entreprise, que 

leur employeur faisait preuve d'indulgence face à 

ondervoorzitter van de Assemblée nationale in 

Frankrijk,  

 

Dat neemt niet weg dat vrouwen die een dergelijke 

carrière nastreven, vaak met heel wat 

struikelblokken worden geconfronteerd. Een 

daarvan is het seksisme op het werk. In Frankrijk 

wordt 80% van de vrouwelijke werknemers 

regelmatig geconfronteerd met seksistisch gedrag 

of seksistische beslissingen. Dat heeft gevolgen 

voor hun zelfvertrouwen, hun prestaties en hun 

welzijn op het werk, waardoor 93% van die 

vrouwen van mening is dat seksisme hun 

efficiëntie aantast. 

 

Seksisme uit zich niet noodzakelijk als openlijke 

haat tegenover vrouwen. Het kan heel wat 

subtieler vormen aannemen, zoals het weigeren 

om een vrouw tijdens een vergadering aan het 

woord te laten of onder het mom van een grap 

seksistische opmerkingen maken. 

 

Ook wie een vrouw op een vriendelijke maar 

betuttelende manier toespreekt of zogezegd typisch 

vrouwelijke kwaliteiten, zoals zachtheid en 

vriendelijkheid bewierookt, bezondigt zich aan 

seksisme. Wat als een vrouw niet aan die 

stereotypen beantwoordt? 

 

Wanneer een vrouw zwanger is, zijn seksistische 

opmerkingen ook vaak schering en inslag. Soms 

komt een eventueel moederschap zelfs tijdens het 

sollicitatiegesprek al ter sprake. 

 

Uit een recente studie van de vzw Amazone blijkt 

dat bij zowel mannen als vrouwen een derde van 

mening is dat vrouw zijn een rem vormt bij de 

aanwerving. Bovendien vindt slechts 22% van de 

vrouwen dat een vaderschapsverlof van tien dagen 

lang genoeg is. 

 

Heel wat vrouwen bevestigen dat ze minstens één 

keer in hun beroepsleven met seksisme werden 

geconfronteerd. Toch zijn er heel wat 

werkneemsters die seksisme niet herkennen of aan 

de kaak stellen, omdat het zodanig is ingeburgerd 

dat het niet meer opvalt of omdat het te duur is om 

klacht in te dienen.  

 

België heeft sinds 2014 een wet tegen seksisme, 

waardoor seksistische handelingen of gedrag tot 

een procedure voor de correctionele rechtbank, 

een gevangenisstraf van een maand tot en jaar 
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cette situation, etc. Parfois même, la question de la 

maternité ou future maternité se pose lors des 

entretiens d'embauche. 

 

Un récent baromètre réalisé par l'association 

Amazone avance qu'un tiers des femmes et des 

hommes estiment qu'être femme est un frein à 

l'embauche. Il nous apprend également que seules 

22% des femmes estiment que dix jours de congé 

de paternité suffisent. 

 

Lorsqu'on interroge les femmes de façon précise 

sur le sexisme au travail, elles sont nombreuses à 

répondre qu'elles y ont été confrontées au moins 

une fois dans leur vie professionnelle. Cependant, 

comme le fait remarquer en France le Conseil 

supérieur de l'égalité professionnelle, les salariées 

éprouvent des difficultés à identifier les 

différentes formes de sexisme et à les dénoncer, 

soit parce que les stéréotypes sont intériorisés à tel 

point qu'ils rendent le sexisme du quotidien 

invisible, soit parce que le coût généré par la 

dénonciation est trop important. 

 

Rappelons qu'en Belgique, depuis 2014 - c'est une 

première à l'échelle internationale -, nous avons la 

chance d'avoir une loi contraignante contre le 

sexisme. Désormais, tout geste ou comportement 

sexiste peut entraîner une comparution devant le 

tribunal correctionnel, une peine de prison d'un 

mois à un an et/ou une amende de 50 à 

1.000 euros. 

 

Nous devons donc poursuivre nos efforts en 

sensibilisant hommes et femmes, dans le monde 

professionnel, sur le sexisme, les multiples formes 

qu'il peut revêtir et les moyens qui existent pour le 

contrer. 

 

Le Conseil supérieur de l'égalité professionnelle a 

ainsi présenté à la ministre française 35 

recommandations pour s'attaquer au sexisme sur le 

lieu de travail. Parmi elles, la formation, 

l'information, la mise en place de chartes éthiques 

dans les entreprises, la création d'un système de 

traitement des situations de sexisme au travail, etc. 

Certaines de ces recommandations sont assez 

simples et pourraient s'inscrire dans les matières 

relevant du niveau régional dans notre pays. 

 

Où en est l'état des lieux du sexisme sur le lieu de 

travail en Belgique ? Quelles actions seront-elles 

menées pour s'attaquer à cette réalité, véritable 

en/of een boete van 50 tot 1.000 euro kan leiden.  

 

Bewustmakingscampagnes rond seksisme, de vele 

vormen die het kan aannemen en de manieren om 

het tegen te gaan blijven dus nodig. 

 

In Frankrijk legde de Conseil supérieur de 

l'égalité professionnelle de bevoegde minister 35 

aanbevelingen voor om seksisme op het werk te 

bestrijden. Sommige van die maatregelen zijn vrij 

eenvoudig en kunnen ook in ons land op 

gewestniveau worden ingevoerd. 

 

Hoe staat het in België met het seksisme op het 

werk? Welke acties onderneemt u om dat 

seksisme, dat vrouwen in hun loopbaan afremt, te 

bestrijden? Met welke bedrijven werkt de 

Brusselse Raad voor Gelijkheid tussen Vrouwen 

en Mannen samen? 

 

Overweegt u om op basis van de aanbevelingen 

van de Franse Conseil supérieur de l'égalité 

professionnelle een gedragscode uit te werken? 
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frein à la carrière des femmes ? Existe-t-il des 

coopérations entre le Conseil bruxellois pour 

l'égalité entre les femmes et les hommes, d'une 

part, et le monde des entreprises, d'autre part ? Le 

cas échéant, lesquelles ? 

 

Est-il envisagé d'étudier les recommandations du 

Conseil supérieur de l'égalité professionnelle pour 

nous inspirer des bonnes pratiques qu'il conseille 

au gouvernement français ? 

 

  

Discussion 

 

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je répondrai à la 

question, même si elle s'adresse plus directement à 

Mme Bianca Debaets. C'est normalement au 

Bureau qu'il revient de juger si l'interpellation 

touche ou non à mon domaine de compétences. 

C'est donc Mme Debaets qui a rédigé la réponse 

que je vais vous lire. 

 

Dans le cadre de la déclaration de politique 

gouvernementale, le gouvernement s’est engagé à 

lutter contre toutes les formes de discrimination, 

en ce compris le sexisme, dans tous les domaines 

de la société. 

 

Cet engagement est décliné en chantiers et actions 

concrets dans le cadre de la Stratégie 2025 portée 

par le ministre-président, les autres ministres et 

moi-même. On y retrouve notamment trois actions 

visant à permettre une meilleure conciliation entre 

la vie professionnelle et la vie privée :  

 

- proposer des pistes d’actions pour améliorer la 

situation des parents seuls, entre autres sur la base 

des recommandations de l’étude du Pacte 

territorial pour l'emploi "Monoparentalités à 

Bruxelles, état des lieux et perspectives" ;  

 

- procéder à un état des lieux des bonnes pratiques 

en matière d’aménagement des conditions de 

travail, permettant de faciliter la conciliation vie 

privée/travail, afin de proposer des pistes d’actions 

concrètes pour les entreprises et les salariés ;  

 

- assurer le développement d’une offre d’accueil 

diversifiée pour les enfants en quantité suffisante à 

travers l’offre subventionnée (Plan cigogne 

notamment), mais aussi à travers l’investissement 

Bespreking 

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Eigenlijk is deze vraag voor mevrouw Debaets 

bestemd, maar ik zal ze niettemin beantwoorden, 

op basis van het antwoord dat mevrouw Debaets 

opstelde.  

 

In de regeerverklaring verbindt de regering zich 

ertoe om alle vormen van discriminatie te 

bestrijden in alle geledingen van de samenleving, 

ook seksisme.  

 

Drie maatregelen moeten de verhouding tussen 

werk en privéleven verbeteren:  

 

- acties die de situatie van alleenstaande ouders 

verbeteren;  

 

- acties voor ondernemingen en loontrekkenden op 

basis van een overzicht van goede praktijken in 

verband met arbeidsomstandigheden die een 

betere combinatie van werk en privéleven 

mogelijk maken;  

 

- een gediversifieerd en voldoende groot 

opvangaanbod voor kinderen uitbouwen. 

 

Op het vlak van gelijkheid tussen mannen en 

vrouwen op de arbeidsmarkt is er nog veel werk 

aan de winkel. Nog steeds worden er vrouwen 

tijdens hun bevallingsverlof ontslagen wegens 

herstructurering terwijl het bedrijf nieuwe 

medewerkers aanwerft, of worden vrouwen bij een 

sollicitatie afgewezen omdat ze kinderen hebben. 

 

Met de Strategie 2025 wil de regering gelijkheid 

tussen mannen en vrouwen op het werk 

bevorderen via een actieplan dat vrouwen meer 
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des secteurs professionnels.  

 

Il s’agit d’une problématique importante quand on 

parle d’égalité de genre sur le marché du travail. 

Des données récentes de l’Institut pour l’égalité 

des femmes et des hommes (IEFH) relayées 

récemment par la presse nous le rappellent : 

licenciement pendant des congés de maternité 

pour restructuration, alors que la société continue 

à engager par ailleurs ; refus d’engagement car 

"est recherchée une personne libre de tout 

engagement familial et que votre rôle de maman 

doit primer", figurent parmi les exemples repris 

par l’institut dans un communiqué de presse 

datant du 3 mai 2016.  

 

La Stratégie 2025 s’engage aussi à promouvoir de 

manière plus globale l’égalité des genres au 

niveau de l’emploi, via la mise en œuvre d’un plan 

d’action destiné à favoriser l’accès à la formation 

et la mise à l’emploi des femmes et 

l’encouragement à la mixité des fonctions 

professionnelles, tant dans l’enseignement que 

dans la formation et l’entreprise. 

 

Concrètement, en vue d'une plus forte égalité entre 

femmes et hommes, le gouvernement applique 

l'ordonnance sur l'approche intégrée de la 

dimension de genre (gender mainstreaming). Ce 

principe agit au niveau de la réorganisation, 

l'amélioration, l'évolution et l'évaluation des 

processus de prise de décisions. L'objectif est 

l'intégration de cette recherche d'égalité entre 

femmes et hommes dans tous les domaines, et ce 

via son application par tous les acteurs de tous les 

niveaux généralement impliqués dans la mise en 

œuvre des politiques publiques.  

 

En décembre 2015, un Plan régional a été 

approuvé par le gouvernement, dans lequel chaque 

ministre a formulé, pour ses compétences, des 

objectifs en matière d'égalité hommes/femmes sur 

lesquels travailler durant la législature, en 

collaboration avec le groupe de coordination 

régionale. 

 

Ma collègue, la secrétaire d'État à l’Égalité des 

chances, m'a fait savoir qu'elle organisera en 

septembre, avec l’administration de l'Égalité des 

chances, une campagne visant à informer, former 

et sensibiliser la population bruxelloise au 

problème de l'intimidation sexuelle à l'égard des 

femmes dans l'espace public. 

kansen op een opleiding en een job biedt en dat tot 

een betere gendermix in alle beroepen moet leiden 

via onderwijs, opleidingen en bedrijven.  

 

Om de gelijkheid tussen vrouwen en mannen te 

bevorderen, past de regering de ordonnantie 

gender mainstreaming toe, waarbij het 

besluitvormingsproces wordt gereorganiseerd, 

verbeterd, aangepast en beoordeeld. Het doel is in 

alle domeinen tot meer gelijkheid tussen vrouwen 

en mannen te komen. Alle actoren die gewoonlijk 

bij het overheidsbeleid zijn betrokken, moeten de 

ordonnantie toepassen.  

 

In december 2015 keurde de regering een 

gewestplan goed waarin elke minister binnen zijn 

bevoegdheden voor deze regeerperiode 

doelstellingen formuleerde inzake de gelijkheid 

tussen vrouwen en mannen.  

 

Mevrouw Debaets organiseert in september een 

informatie- en bewustmakingscampagne over het 

probleem van seksuele intimidatie van vrouwen in 

de openbare ruimte.  

 

Ze werkt bovendien nauw samen met de 

verenigingen die seksisme op het werk bestrijden. 

Een van de projecten is een studiedag voor 

vrouwen tussen 16 en 35 jaar over het thema 

seksisme op het werk en in de sport.  

 

Actiris sloot een overeenkomst met het Instituut 

voor de Gelijkheid van Vrouwen en Mannen 

waarin is opgenomen dat werkzoekenden die het 

slachtoffer worden van discriminatie 

terechtkunnen bij het informatieloket voor 

discriminatie van Actiris, dat gerechtelijke 

stappen kan ondernemen.  

 

Mevrouw Debaets heeft de aanbevelingen van de 

Franse Conseil supérieur de l'égalité 

professionnelle nog niet grondig bestudeerd en 

vindt het dan ook nog te vroeg om zich uit te 

spreken over de goede praktijken die de Brusselse 

regering moet promoten.  

 

De Brusselse Raad voor Gelijkheid tussen 

Vrouwen en Mannen is een adviesorgaan en kan 

dus niet rechtstreeks optreden tegenover 

bedrijven. De raad ondersteunt projecten van 

verenigingen die werken rond gendergelijkheid. 

Daarnaast maakte de raad onlangs een studie 

bekend over de gevolgen voor de Brusselse 
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Par ailleurs, l’équipe de la secrétaire d’État 

travaille étroitement avec les organisations et 

associations de terrain actives dans la lutte contre 

le sexisme sur le lieu de travail. Parmi les projets 

envisagés, je citerai l’organisation d’une journée 

de réflexion à l’attention des femmes de 16 à 35 

ans sur le thème du sexisme au travers de 

différents prismes, notamment le travail et le 

sport. Des débats, des ateliers et des jeux de rôle 

seront organisés afin de sensibiliser les jeunes 

femmes et de partager des expériences. 

 

En ce qui concerne la discrimination à l’embauche 

basée sur le sexisme, Actiris a signé une 

convention avec l’Institut pour l’égalité des 

femmes et des hommes, qui prévoit notamment 

que les chercheurs d’emploi victimes de 

discrimination au guichet antidiscrimination 

d’Actiris puissent être pris en charge par l’institut. 

Par cette convention, l’institut s’engage à traiter 

juridiquement les cas de suspicion de 

discrimination relayés par des chercheurs 

d’emploi auprès du guichet antidiscrimination 

d’Actiris. 

 

Les recommandations du Conseil supérieur de 

l’égalité professionnelle pour s’attaquer au 

sexisme sur le lieu de travail n’ont pas encore fait 

l’objet d’une analyse détaillée. Il est dès lors 

prématuré de se prononcer sur les éventuelles 

bonnes pratiques à promouvoir en Région 

bruxelloise. Ma collègue suit bien entendu 

l'analyse de ces recommandations. 

 

Le Conseil bruxellois pour l’égalité entre les 

femmes et les hommes étant un organe d'avis, il ne 

peut agir directement vis-à-vis des entreprises, 

mais il soutient des projets du monde associatif 

dans le domaine de l’égalité femmes-hommes. Par 

ailleurs, il vient de publier une étude sur l’impact 

du stéréotypage des métiers sur le marché de 

l’emploi en Région de Bruxelles-Capitale, avec le 

soutien de ma collègue. 

 

En tant que ministre de la Formation, j'ai, moi 

aussi, organisé une campagne via Bruxelles 

Formation pour dénoncer les stéréotypes de genre 

liés à certains métiers. Si elle vous a échappé, je 

vous invite à aller voir ces clips et vidéos très 

amusants qui ont été diffusés tout récemment.  

  

arbeidsmarkt van stereotypering in beroepen.  

 

Vanuit mijn bevoegdheid voor de 

beroepsopleiding organiseerde ik samen met 

Bruxelles Formation een campagne waarmee de 

stereotypering binnen bepaalde beroepen aan de 

kaak werd gesteld.  

 

De strijd tegen seksisme op het werk komt ook aan 

bod in de diversiteitsmaatregelen van het Brussels 

Gewest. Discriminatie op basis van geslacht is een 

van de zes vormen van discriminatie die het 

gewest met die maatregelen wil aanpakken.  

 

De bedrijven die het diversiteitscharter 

ondertekenden en een diversiteitsplan hebben, 

verbinden zich ertoe gelijkheid tussen vrouwen en 

mannen na te streven, zowel bij de aanwerving als 

tijdens de tewerkstelling.  

 

Over enkele dagen lanceer ik een projectoproep 

rond het thema discriminatie, waarvoor ik een 

budget van 700.000 euro heb. 

 

Voor meer details kunt u bij mevrouw Debaets 

terecht. 

 

 

 

  

Pour ce qui est des actions vis-à-vis des 

entreprises, je rappelle que la question de la lutte 
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contre le sexisme au travail est également traitée 

dans le cadre des instruments de la diversité 

disponibles en Région bruxelloise, comme la 

charte, le plan et le label diversité. En effet, le 

genre est une des six causes de discrimination sur 

lesquelles visent à travailler ces instruments. 

 

À ce titre, les entreprises signataires de la charte et 

d’un plan de diversité s’engagent à mettre en 

œuvre des actions visant l’égalité de traitement 

entre les femmes et les hommes, tant à l’embauche 

qu’une fois recrutés. Enfin, je vais lancer dans les 

prochains jours un appel à projets sur le thème de 

la discrimination pour un montant de 

700.000 euros. 

 

Pour le reste, si vous désirez plus de détails, je 

vous invite à solliciter ma collègue en charge de 

l’Égalité des chances. 

 

M. le président.- La parole est à Mme Susskind.  

 

 

Mme Simone Susskind (PS).- Sachez que ces 

questions sont posées en ce moment même à la 

secrétaire d'État Mme Debaets, dont nous suivrons 

bien sûr l'approche et les procédures mises en 

place. Je souhaitais pour ma part vous interpeller 

plus spécifiquement dans le cadre de vos 

compétences, étant donné l'approche transversale 

nécessaire. 

 

- L'incident est clos. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De voorzitter.- Mevrouw Susskind heeft het 

woord.  

 

Mevrouw Simone Susskind (PS) (in het Frans).- 

Ik stel deze vragen ook aan mevrouw Debaets, 

maar wilde u interpelleren in het kader van uw 

bevoegdheden, aangezien een 

bevoegdheidsoverschrijdende aanpak in dit geval 

nodig is.  

 

 

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTIONS ORALES 
 

 

 

M. le président.- L'ordre du jour appelle les 

questions orales. 

 

QUESTION ORALE DE M. STEFAN 

CORNELIS 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

MONDELINGE VRAGEN 
 

 

 

De voorzitter.- Aan de orde zijn de mondelinge 

vragen. 

 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

STEFAN CORNELIS 

 

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 
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concernant "la fusion de Delhaize et Ahold 

et les éventuelles conséquences pour le siège 

du groupe Delhaize". 

 

M. le président.- La parole est à M. Cornelis. 

 

M. Stefan Cornelis (Open Vld) (en 

néerlandais).- M. le ministre, ma question date d'il 

y a plus de deux mois et n'est donc plus vraiment 

d'actualité, mais vous pourrez peut-être 

m'informer de nouveaux éléments du dossier.  

 

Le 24 juin 2015, la fusion des chaînes de 

supermarchés Delhaize et Ahold fut annoncée. Les 

administrateurs des groupes disent posséder à 

90% la même vision et la même stratégie. Cette 

fusion génère la plus grande enseigne de 

supermarchés de Belgique mais aussi un des plus 

importants acteurs internationaux, avec 

375.000 employés, 6.500 magasins et près de 

50 millions de clients par semaine aux États-Unis 

et en Europe.  

 

La fusion a aussi des conséquences pour la 

structure administrative des deux entreprises. Le 

maintien du siège social de Delhaize en Région de 

Bruxelles-Capitale a ainsi fait l'objet 

d'interrogations. D'après MM. Thijs et De 

Maeseneire, administrateurs de Delhaize, le 

centre de décision des deux entreprises serait 

implanté aux Pays-Bas et le siège européen, à 

Bruxelles.  

 

Avez-vous davantage d'informations à propos de 

cette fusion ? Peut-elle avoir un impact sur 

l'emploi en Région bruxelloise ?  

 

Quelle est la différence entre un centre de 

décision et un siège européen ? Quelles 

conséquences économiques l'installation du siège 

européen à Bruxelles peut-elle avoir ?  

 

  

betreffende "de fusie van Delhaize en 

Ahold en de mogelijke gevolgen voor de 

groepszetel van Delhaize". 

 

De voorzitter.- De heer Cornelis heeft het woord. 

 

De heer Stefan Cornelis (Open Vld).- Mijnheer 

de minister, mijn vraag dateert van meer dan twee 

maanden geleden en is daarom niet meer zo 

actueel, maar wellicht zijn er ondertussen een 

aantal nieuwe elementen in het dossier waarover u 

mij informatie kunt verschaffen.  

 

Op 24 juni 2015 werd bekendgemaakt dat de 

supermarktketens Ahold en Delhaize zouden 

fuseren. Volgens de bestuurders van de groepen is 

de fusie logisch omdat ze voor 90% dezelfde 

strategie en visie hanteren. Door de fusie ontstaat 

niet alleen de grootste supermarktketen van 

België, maar ook een van de belangrijkste 

internationale spelers, met 375.000 

personeelsleden en 6.500 winkels. Beide spelers 

krijgen in de Verenigde Staten en Europa meer 

dan 50 miljoen klanten per week over de vloer.  

 

De fusie heeft echter ook gevolgen voor de 

administratieve structuur van de twee 

ondernemingen. Daarom rijzen er vragen over het 

voortbestaan van de maatschappelijke zetel van 

Delhaize in het Brussels Gewest. Volgens 

Delhaize-bestuurders Johnny Thijs en Patrick De 

Maeseneire zou het beslissingscentrum voor de 

twee ondernemingen in Nederland gevestigd 

worden. Het Europese hoofdkantoor zou in 

Brussel gevestigd worden. Blijkbaar was de 

verhuizing van het beslissingscentrum naar 

Nederland een van de voorwaarden voor de fusie.  

 

Hebt u meer informatie over de fusie van Delhaize 

en Ahold? Heeft die mogelijk gevolgen voor de 

werkgelegenheid in het Brussels Gewest?  

 

Wat is het verschil tussen een beslissingscentrum 

en een Europees hoofdkantoor? Welke 

economische gevolgen kan de vestiging van het 

Europese hoofdkantoor van Delhaize in Brussel 

hebben?  

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre (en néerlandais).- 

Les premières tentatives de fusion entre Delhaize 

et Ahold remontent à plus de dix ans. 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister.- Het plan voor 

de fusie van Delhaize en Ahold was niet nieuw. 

Zoals u in de pers kon lezen, dateren de eerste 
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Cette fusion a été votée en assemblée 

extraordinaire des actionnaires le 14 mars 2016 

et, le 15 mars 2016, l’Autorité belge de la 

concurrence a marqué son accord.  

 

Je n'ai encore reçu aucune information 

concernant les aspects pratiques de cette fusion et 

il me semble important de rester prudent. La 

fusion a notamment des implications pour le 

personnel, et il est essentiel que les partenaires 

sociaux, avec lesquels des concertations sont 

possibles en vertu de notre système social, 

puissent faire leur travail. En tant que ministre, je 

suis le dossier et je reste disponible au cas où le 

gouvernement bruxellois devrait être impliqué.  

 

Nous avons appris que le siège européen serait 

installé à Bruxelles et que le siège central du 

groupe s'implanterait aux Pays-Bas. 

 

Au niveau social, la mise en œuvre de la fusion 

vient à peine de débuter, et il me semble 

dangereux de déjà tirer des conclusions sur la 

stabilité de l'emploi dans l’entreprise. La fusion 

n'a pas qu'un impact pour Bruxelles, mais aussi 

pour d'autres régions et pays.  

 

Nous sommes d’autant plus vigilants que 

Delhaize, qui emploie 1.800 personnes dans ses 

magasins et dépôts, sort à peine d'une période 

socialement mouvementée.  

 

La direction de Delhaize a assuré aux syndicats 

que la fusion avec le groupe Ahold n’aurait pas 

d’impact sur le volume ou la qualité de l’emploi. 

Dominique Leroy, administratrice de Delhaize, 

déclarait en mars au journal L’Echo que, comme 

le modèle opératoire du groupe était basé sur un 

ancrage local fort, les conditions de travail 

seraient conservées.  

 

Deux éléments auront un impact direct sur 

l'économie bruxelloise, mais il est difficile d'en 

estimer l'ampleur. D'abord, la maison-mère de 

Molenbeek-Saint-Jean ne sera plus seulement le 

siège de Delhaize mais aussi de la direction du 

groupe Delhaize-Ahold en Région bruxelloise, et 

devra en principe diriger l’enseigne en Belgique. 

Ensuite, en ce qui concerne les magasins, la 

direction dit ne rien vouloir changer à la politique 

actuelle qui combine magasins propres et 

franchisés.  

 

pogingen van tien jaar geleden.  

 

Dat de fusie recent doorgevoerd kon worden, is te 

verklaren door twee belangrijke gebeurtenissen in 

maart. Op 14 maart 2016 zette een buitengewone 

aandeelhoudersvergadering het licht op groen en 

op 15 maart 2016 sprak de Belgische 

Mededingingsautoriteit zich gunstig uit over de 

fusie. Zo werd een belangrijke bladzijde 

omgedraaid in de geschiedenis van een Belgische 

onderneming die een bijzondere plaats in het 

dagelijks leven van veel Belgen en Brusselaars 

bekleedt.  

 

Ik heb nog geen informatie ontvangen over de 

praktische kant van de fusie. Het lijkt mij 

aangewezen voorzichtig te blijven. De fusie is nog 

volop aan de gang en er gaan een aantal 

belangrijke aspecten mee gepaard, onder meer 

voor het personeel. Ons sociaal systeem voorziet 

in de mogelijkheid van overleg met de sociale 

partners. Het is van essentieel belang dat ze hun 

werk kunnen doen met respect voor de betrokken 

partijen. Ik zal het dossier als minister volgen en 

blijf beschikbaar voor het geval dat de Brusselse 

regering bij de fusie betrokken wordt.  

 

We vernamen dat de Europese hoofdzetel in 

Brussel gevestigd wordt, en de hoofdzetel van de 

groep in Nederland.  

 

Wat het sociale aspect betreft, is de uitvoering van 

de fusie nog maar net begonnen. Het lijkt me dan 

ook gevaarlijk nu al conclusies te trekken over de 

stabiliteit van de werkgelegenheid in de 

onderneming. De fusie heeft immers niet alleen 

gevolgen voor Brussel, maar ook voor andere 

regio's en landen.  

 

We zullen des te waakzamer zijn omdat Delhaize, 

die in zijn winkels en depots 1.800 personen 

tewerkstelt, net een zware sociale periode achter 

de rug heeft.  

 

De directie van Delhaize heeft de vakbonden op 

het hart gedrukt dat de fusie met de Aholdgroep 

geen gevolgen zal hebben voor het aantal jobs of 

de kwaliteit van de werkgelegenheid. Dominique 

Leroy, de bestuurder van Delhaize, zei in maart 

aan het weekblad L'Écho dat het operationele 

model van de groep op een sterke lokale 

verankering gebaseerd is en dat bijgevolg niet aan 

de arbeidsvoorwaarden geraakt zal worden.  
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À plus long terme, cela aura probablement 

d’autres conséquences sur l’emploi en Belgique. 

Je pense par exemple à la logistique - organisée 

aujourd’hui à partir de Zellik - ou à la 

provenance des produits. 

 

Une série de questions restent donc en suspens et 

nous attendons des décisions ou des informations 

pour pouvoir estimer plus précisément les 

conséquences de cette fusion sur l'économie 

bruxelloise et l'emploi. N'ayant pas encore reçu 

d’informations de la direction du nouveau groupe, 

je ne peux pas anticiper. Je vais suivre ce dossier 

de près et je reviendrai vers vous lorsque je 

disposerai de davantage d'informations. 

 

  

Twee elementen zullen een rechtstreekse impact 

hebben op de Brusselse economie, maar het is 

moeilijk om die gevolgen nu al in te schatten. Ten 

eerste is er de toekomst van het hoofdkantoor in 

Sint-Jans-Molenbeek. Dat kantoor wordt niet 

alleen de hoofdzetel van Delhaize, maar krijgt ook 

de leiding over de groep Delhaize-Ahold in het 

Brussels Gewest. De vestiging zal in principe aan 

het hoofd staan van de winkelketen in heel België. 

Ten tweede is er de toekomst van de supermarkten 

zelf. Momenteel werkt Delhaize zowel met eigen 

winkels als met franchisewinkels. In dit stadium 

zegt de directie haar beleid op dat gebied niet te 

willen wijzigen.  

 

Daarnaast zullen er op langere termijn wellicht 

nog andere rechtstreekse gevolgen voor de 

Belgische werkgelegenheid zijn. Ik denk 

bijvoorbeeld aan de logistiek - het logistiek 

centrum van de groep ligt momenteel in Zellik - of 

aan de herkomst van de producten.  

 

Wij blijven dus met een aantal vragen zitten en 

wachten op beslissingen of informatie om de 

gevolgen op de Brusselse economie en 

werkgelegenheid nauwkeuriger te kunnen 

inschatten. Ik heb van de directie van de nieuwe 

groep nog geen informatie ontvangen, zodat ik 

niet op de economische gevolgen kan anticiperen. 

Ik zal het dossier evenwel van nabij volgen en de 

kwestie opnieuw met u bespreken wanneer ik 

meer informatie heb.  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Cornelis. 

 

M. Stefan Cornelis (Open Vld) (en 

néerlandais).- Il est important que vous suiviez ce 

dossier de près. Dans le passé, le gouvernement a 

fait d'importants efforts pour le siège de Delhaize 

à Molenbeek-Saint-Jean.  

 

L'évolution de la situation pourrait permettre à 

l'implantation de Molenbeek de gagner encore en 

importance. Il faudrait alors intensifier la 

collaboration avec Actiris pour permettre 

l'engagement de Bruxellois aux profils appropriés.  

 

- L'incident est clos. 

 

  

De voorzitter.- De heer Cornelis heeft het woord. 

 

De heer Stefan Cornelis (Open Vld).- Mijnheer 

de minister, het is belangrijk dat u dit dossier 

nauwgezet volgt. De regering heeft in het verleden 

immers heel wat inspanningen geleverd voor de 

hoofdzetel van Delhaize in Sint-Jans-Molenbeek.  

 

Dit zou best een positief verhaal kunnen worden, 

waarbij de vestiging in Molenbeek nog aan belang 

wint. In dat geval is een nauwere samenwerking 

met Actiris aangewezen, zodat er Brusselaars met 

de juiste vaardigheden aan de slag kunnen.  

 

- Het incident is gesloten.  

 

  

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED 

OURIAGHLI 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

MOHAMED OURIAGHLI 
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À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "l'application éventuelle du 

dispositif français 'Territoires zéro 

chômeur de longue durée'". 

 

M. le président.- En l'absence de l'auteur, la 

question orale est reportée à une prochaine 

réunion.  

 

  

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de eventuele toepassing van 

het Franse plan 'Gebieden zonder 

langdurige werklozen'".  

 

De voorzitter.- Bij afwezigheid van de indiener 

wordt de mondelinge vraag naar een volgende 

vergadering verschoven. 

 

  

QUESTION ORALE DE MME ZOÉ GENOT  

 

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE, 

 

concernant "le déménagement d'Actiris et 

de Bruxelles Formation à la Tour Astro".  

 

  

MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW 

ZOÉ GENOT 

 

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de verhuizing van Actiris en 

Bruxelles Formation naar de Astro-toren". 

 

  

M. le président.- La parole est à Mme Genot.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Lorsque je vous avais 

interrogé le 22 janvier 2015 sur le transfert des 

contrôleurs de l'ONEM, vous m'aviez alors 

répondu que leur arrivée était liée au 

déménagement d'Actiris à la Tour Astro et prévue 

pour le 1er janvier 2016. Le bail conclu entre 

Actiris et les sociétés anonymes Luri 1 et Luri 2 

stipule, quant à lui, que l'agréation provisoire se 

ferait au plus tard le 29 février 2016.  

 

Ce délai étant actuellement dépassé, pouvez-vous 

nous dire quand aura lieu réellement le 

déménagement d'Actiris, mais aussi de Bruxelles 

Formation et du VDAB, auxquels Actiris devrait 

sous-louer une partie des locaux de l'Astro 

Tower ? Quelles sont les raisons du retard 

accumulé quant au chantier de rénovation de la 

tour par rapport au calendrier initial ? Ce retard 

occasionne-t-il un report du transfert des 

fonctionnaires contrôleurs de l'ONEM ? Si oui, 

quand devraient-ils arriver ? Quelles sont les 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Op 

22 januari 2015 zei u dat de overheveling van de 

RVA-controleurs zou gebeuren op het ogenblik 

van de verhuizing van Actiris naar de Astrotoren, 

die gepland was voor 1 januari 2016.  

 

Volgens de huurovereenkomst moest de 

voorlopige oplevering voor 29 februari 2016 

plaatsvinden. Die termijn is ondertussen 

verstreken. Wanneer zal Actiris daadwerkelijk 

verhuizen? Waarom hebben de renovatiewerken 

vertraging opgelopen? Wordt door die vertraging 

ook de overheveling van de RVA-controleurs 

uitgesteld? Kunnen er aan de verhuurder 

verwijlintresten aangerekend worden? Is dat al 

gebeurd?  

 

Via welke soort aanbesteding werd de aannemer 

voor de inrichtingswerken aangesteld? Wat is de 

kostprijs van die werken? Wat zijn de huurprijs, 

de huurvoorwaarden en de duur van de 
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indemnités de retard prévues pour le bailleur ? 

Celles-ci ont-elles été activées ? 

 

Par quel type d'appel d'offres l'entrepreneur pour 

les travaux de mise en état locatif a-t-il été 

désigné ? Quel est le coût de ces travaux de mise 

en état locatif ? Quels sont les termes du contrat 

de location de la tour : prix, conditions, durée ? 

Ont-ils évolué depuis 2014 ? Un avenant a-t-il été 

signé ? Si oui, avec quelles modifications ? Un 

budget pour le déménagement et la signalétique a-

t-il été prévu ? Si oui, de combien ? Quel est le 

montant consacré au futur mobilier ? Où va-t-on 

déménager l'ancien ?  

 

Par ailleurs, le bâtiment a subi des travaux pour 

correspondre aux normes du passif. À l'issue de 

ceux-ci, la Tour Astro respectera-t-elle la 

performance énergétique de catégorie A ? Les 

normes bruxelloises en matière de construction 

passive de 2015 seront-elles atteintes ? Il semble 

que les paramètres se rapportant au taux 

d'occupation sont respectés dans l'ensemble des 

locaux, à l'exception de plusieurs salles à 

différents étages, qui pourraient présenter un 

inconfort au niveau de la quantité d'air renouvelée. 

Quelles normes de renouvellement d'air seront-

elles assurées ? Sera-ce le cas partout ? Quelles 

solutions sont-elles mises en place pour remédier 

à cet inconfort dans les espaces collectifs ? Quel 

est le système de refroidissement d'air adopté ? 

Certains endroits ne risquent-ils pas de présenter 

des températures trop hautes en été ou de subir des 

courants d'air excessifs ? Quel confort acoustique 

sera-t-il assuré ? 

 

Les 36.000m² suffiront-ils pour accueillir 

l'ensemble des services d'Actiris et autres services 

prévus, ou Actiris va-t-il devoir louer des locaux 

ailleurs pour combler un déficit de surface ? Si 

oui, quel budget est-il prévu pour ces surfaces 

supplémentaires ? 

  

huurovereenkomst? Werd de huurovereenkomst 

sinds 2014 gewijzigd? Hoeveel werd er voor de 

verhuizing en de aanpassing van de 

bewegwijzering uitgetrokken? Hoeveel zal het 

nieuwe meubilair kosten?  

 

Zal de Astrotoren na de werken voldoen aan de 

Brusselse passiefnormen 2015? Naar verluidt 

zouden de parameters met betrekking tot de 

bezettingsgraad nagenoeg overal nageleefd zijn, 

met uitzondering van enkele zalen. Daar zou de 

luchtverversing niet ideaal zijn.  

 

Welke luchtverversingsnormen worden er 

gewaarborgd? Is dat overal het geval? Welke 

oplossingen zijn er voor de collectieve ruimten? 

Voor welk luchtkoelingssysteem is er gekozen? 

Hoe zit het met het geluidscomfort?  

 

Zal de 36.000 m² kantooroppervlakte van de 

Astrotoren volstaan om Actiris en de andere 

diensten te herbergen of zal Actiris ook elders 

ruimte moeten huren? Wat zal dat kosten?  

 

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Le planning 

directeur initial indiquait, comme date de livraison 

de l’immeuble Tour Astro, le 29 février 2016. 

Cette date a été reportée au 1er octobre 2016 pour 

de nombreuses raisons qui ont été approuvées par 

le gouvernement et le comité de gestion d’Actiris 

au travers de la conclusion d’un avenant au bail.  

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Oorspronkelijk was de oplevering van de 

Astrotoren voor 29 februari 2016 gepland. Die 

datum werd met goedkeuring van de regering en 

het beheerscomité van Actiris naar 1 oktober 2016 

verschoven. Er werd een bijlage aan het 

huurcontract toegevoegd.  
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Parmi les éléments qui ont abouti au report de 

livraison figurent les modifications apportées au 

projet initial pour l’obtention d’un nouveau permis 

d’urbanisme et imposées par la Région et la 

commune de Saint-Josse pour pouvoir créer une 

Cité des métiers, une maison d’enfants et une 

extension avec une affectation horeca. 

 

De plus, l’analyse du budget consacré aux travaux 

de mise en état locatif à charge d’Actiris a donné 

lieu à des discussions de plusieurs semaines avec 

le bailleur, ce qui a empêché l’avancement des 

travaux. 

 

À ce stade du dossier, il est prévu que les travaux 

en lien avec les technologies de l'information et de 

la communication (TIC) débuteront peu avant la 

livraison effective de l’immeuble pour se terminer 

début novembre. L’emménagement effectif du 

personnel est envisagé pour la fin de l’année 2016. 

Des indemnités de retard sont prévues et le 

bailleur devra s’acquitter d’une pénalité de 

10.000 euros par jour de retard constaté. 

 

À la mi-septembre 2013, Actiris a lancé une 

consultation de marché appelé "request for 

information", qui ne relève pas du champ 

d’application de la loi de 2006 sur les marchés 

publics, car celle-ci ne s’applique pas aux marchés 

ayant pour objet "l’acquisition ou la location, 

quelles qu’en soient les modalités financières, de 

terrains, de bâtiments existants ou d’autres biens 

immeubles ou qui concernent des droits sur ces 

biens". 

 

Outre le prix, l’avis publié par Actiris énonçait les 

critères de choix du bâtiment, comme la 

superficie, les performances énergétiques ou la 

localisation. Après analyse des offres, la Tour 

Astro a été choisie. 

 

Lors de la signature du bail, le financement des 

travaux de mise en état locatif a été intégré dans le 

loyer d’Actiris et de ses partenaires. Après 

discussions et avenant au bail, le loyer annuel 

s’élève à 185 euros/m²/an, dont 10 euros couvrent 

la prise en charge des travaux de mise en état 

locatif.  

 

Le loyer annuel total pour l’ensemble de 

l’immeuble, qui a une surface brute de 36.057m², 

est de 6.670.545 euros, à répartir entre Actiris et 

ses partenaires, selon une clé contractuellement 

Een van de redenen van de vertraging is dat een 

nieuwe stedenbouwkundige vergunning diende te 

worden aangevraagd omdat het gewest en de 

gemeente Sint-Joost wijzigingen aan het 

oorspronkelijke project hadden opgelegd om een 

Beroepenpunt, een crèche en een horecazaak te 

kunnen creëren.  

 

Bovendien hebben de discussies over de kostprijs 

van de inrichtingswerken weken aangesleept, 

waardoor pas later met de werken gestart kon 

worden.  

 

Als alles volgens plan verloopt, zouden de ICT-

werken begin november voltooid moeten zijn. De 

verhuizing van de personeelsleden is gepland voor 

eind 2016. Ingeval van vertraging, moet de 

verhuurder een boete van 10.000 euro per dag 

betalen.  

 

De wet van 2006 op de overheidsopdrachten is 

niet van toepassing op de verwerving of huur van 

grond, bestaande gebouwen of andere onroerende 

goederen. Daarom heeft Actiris in september 2013 

een 'request for information' gepubliceerd. In dat 

bericht werden zowel de prijs als de criteria voor 

de keuze van het gebouw vermeld, zoals de 

oppervlakte, de energieprestatie en de locatie. Na 

analyse van de offertes werd voor de Astrotoren 

gekozen.  

 

De kosten van de inrichtingswerken werden in de 

huurprijs verrekend. De jaarlijkse huurprijs 

bedraagt 185 euro/m², waarvan 10 euro voor de 

financiering van de inrichtingswerken.  

 

De totale jaarlijkse huurprijs voor de Astrotoren 

bedraagt 6.670.545 euro. Dat bedrag zal worden 

verdeeld tussen Actiris en zijn partners op basis 

van de verdeelsleutel die in de 

huurovereenkomsten is vastgelegd. Actiris zal 

ongeveer 83% van de totale huurprijs voor zijn 

rekening nemen.  

 

Het aanhangsel bepaalt dat Actiris afziet van de 

huurvoordelen die in het kader van de 

huurovereenkomst afgedongen waren, dat het alle 

ondergrondse parkeerplaatsen huurt, dat de 

huurovereenkomst met een jaar wordt verlengd en 

dat er op verzoek van de gemeente een 

horecaruimte komt.  

 

Actiris heeft een budget van 500.000 euro 
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définie dans les sous-baux. Actiris paiera un 

montant équivalent à environ 83% du loyer annuel 

total.  

 

L’avenant au bail apporte les modifications 

suivantes : 

 

- Actiris renonce aux gratuités que le bailleur avait 

consenties dans la cadre de la négociation du bail ;  

 

- Actiris prend en location la totalité des 

emplacements qui se trouvent au sous-sol de la 

Tour Astro ; 

 

- le bail est prolongé d'un an, soit 26 ans au lieu de 

25 ; 

 

- la réintroduction d’un espace horeca à la 

demande de la commune. Actiris a un budget 

prévisionnel de 500.000 euros pour tout ce qui 

concerne la création, la production et l’installation 

d’une signalétique interne et externe (via un appel 

d’offres, bien évidemment). 

 

Pour le mobilier, le budget prévu s’élève à 

1.750.000 TVAC. 

 

Pour obtenir le label d’immeuble passif, les 

concepteurs de la Tour Astro ont travaillé sur la 

conception du bâtiment et ses installations afin de 

respecter les quatre critères suivants : 

 

- besoin net en énergie pour le chauffage ; 

 

- besoin net en énergie pour le refroidissement ; 

 

- consommation d’énergie primaire ; 

 

- étanchéité à l’air. 

 

Pour vérifier l’atteinte de tous les objectifs, les 

tests et mesurages seront certifiés par les 

organismes ou certificateurs agréés par Bruxelles 

Environnement. 

 

En outre, le bail fixe des sanctions en cas de non-

obtention de la norme passive (2.000.000 d'euros), 

ainsi qu’une amende supplémentaire de 650.000 

euros dans le cas où le certificat PEB ne serait pas 

de catégorie A. 

 

Le bail garantit le renouvellement de l’air 

d’hygiène et des températures de confort dans des 

uitgetrokken voor nieuwe interne en externe 

bewegwijzering. Het budget voor het meubilair 

bedraagt 1.750.000 euro.  

 

Om het label van passiefgebouw te kunnen 

krijgen, werd aan vier criteria gewerkt: de netto-

energiebehoeften voor verwarming, de netto-

energiebehoeften voor koeling, het primair 

energieverbruik en de luchtdichtheid.  

 

De naleving van de passiefnorm zal worden 

gecontroleerd door organismen of certificateurs 

die door Leefmilieu Brussel zijn erkend.  

 

In de huurovereenkomst is een sanctie van 

2 miljoen euro vastgelegd als de passiefnorm niet 

gehaald wordt, en van 650.000 euro als er geen 

EPB-certificaat A toegekend wordt.  

 

Inzake luchtverversing en comforttemperatuur 

waarborgt de huurovereenkomst de normen uit het 

koninklijk besluit van 10 oktober 2002.  

 

Het luchtkoelingssysteem bestaat uit verscheidene 

airco-installaties op het dak van de toren, die in 

de nodige luchtvolumes voorzien.  

 

Door de structuur van de gevel voldoet het 

gebouw aan de geldende geluidsnormen. Voorts 

zijn alle verdiepingen uitgerust met een valse 

vloer, geluiddempend tapijt en een vals plafond, 

wat voor een goede geluidsisolatie tussen de 

verdiepingen zorgt. Bovendien komen er 

geluidsisolerende scheidingswanden tussen de 

lokalen.  

 

Sinds de keuze van het gebouw is het 

personeelsbestand gestegen van 1.024 naar 1.100 

voltijdse equivalenten. De Astrotoren zal dus niet 

alle diensten kunnen huisvesten.  

 

Bovendien verhuizen de diensten van de RVA eind 

2016 naar hun nieuwe kantoren en zullen ze niet 

langer de facilitatoren van Actiris kunnen 

huisvesten. Daarom heeft het beheerscomité van 

Actiris beslist dat de directie Beschikbaarheid en 

Vrijstellingen in het Royal Plaza gebouw aan de 

Koningsstraat blijft. Daar zullen drie extra 

verdiepingen gehuurd worden, waardoor de 

huurovereenkomst aangepast moet worden.  

 

Actiris beschikt over een budget van 428.000 euro 

voor de huisvesting van de personeelsleden die 
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conditions égales ou meilleures à la norme fixée 

par l’arrêté royal du 10 octobre 2002. 

 

Le système de refroidissement d’air adopté se fait 

par des groupes de production d’air d’hygiène, 

installés en tête de réseau, sur la toiture de la tour, 

qui délivreront les volumes d’air nécessaires et 

prévus au bail. 

 

L’immeuble de base fourni par le bailleur répond 

aux normes acoustiques en vigueur au niveau de 

sa composition de façade. De plus, les plateaux 

libres sont également pourvus d’un faux plancher, 

revêtu de tapis à acoustique renforcée, et d’un 

faux plafond actif, éléments qui offrent 

l’isolement acoustique simultanément entre locaux 

voisins et entre locaux superposés. 

 

De plus, les travaux de mise en état locatif 

intègrent des cloisons modulaires pleines et vitrées 

pour tous les locaux permettant une acoustique de 

base et des cloisons en Gyproc pleines et vitrées 

pour tous les locaux à acoustique renforcée.  

 

Il y a eu une augmentation du nombre d’effectifs 

entre le moment du choix du bâtiment et 

aujourd’hui. Nous sommes passés de 1.024 

effectifs à 1.100 équivalents temps plein. Dès lors, 

il apparaît que la Tour Astro ne pourra couvrir 

tous les besoins en espace pour tous les services. 

 

De plus, les facilitateurs, qui sont sous la 

responsabilité d’Actiris depuis le 1er janvier 2016 

et payés par l'office, sont actuellement hébergés 

dans les locaux de l’ONEM. Or, ce dernier doit 

déménager ses services fin 2016 vers ses 

nouveaux bâtiments et ne sera plus en capacité 

d’héberger le personnel d’Actiris. 

 

À la suite de ces différents constats, le comité de 

gestion d’Actiris a marqué son accord pour que la 

Direction disponibilité et dispense emménage à 

proximité de la Tour Astro, à savoir au bâtiment 

Royal Plaza qui se situe au 145 rue Royale et qui 

convient parfaitement aux besoins de cette 

direction. Pour ce faire, le bail actuel doit être 

renégocié afin d’y intégrer trois étages 

supplémentaires. 

 

Un budget de 428.000 euros est prévu pour les 

frais de localisation des équivalents temps plein 

issus de la régionalisation, ce qui va permettre de 

couvrir le loyer additionnel du Royal Plaza.   

van het federale niveau worden overgeheveld. Dat 

bedrag zal volstaan voor de extra huurprijs in de 

Koningsstraat.  
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M. le président.- La parole est à Mme Genot.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Il s'agit donc d'un 

dossier assez technique, mais qui concerne des 

budgets importants. Par ailleurs, il est question 

d'un bâtiment qui va accueillir la majorité de nos 

travailleurs d'Actiris.  

 

Vu l'ampleur du chantier envisagé, je trouve 

étonnant qu'il n'y ait pas d'appel d'offres pour la 

mise en état locatif. Certes, cela simplifie les 

démarches, mais il est tout de même question d'un 

très gros budget.  

 

Nous payons en effet davantage par le biais de 

l'augmentation du prix au m², mais aussi parce que 

nous renonçons à la gratuité... Vous n'avez pas 

évoqué les coûts liés à ces différents points et 

réaliser ce chantier sans appel d'offres me paraît 

donc cavalier.  

 

J'ai bien pris notes des coûts de la signalétique et 

du mobilier, mais je n'ai pas entendu quel était le 

budget exact prévu pour le déménagement...  

 

M. le président.- La parole est à M. Gosuin.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je vous le 

communiquerai ultérieurement, car je ne l'ai pas. 

Une ligne budgétaire est prévue à cet effet dans le 

budget d'Actiris. Je vous y renvoie donc.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Il n'y avait pas de 

lignes prévues pour la signalétique et le mobilier...  

 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je vous parle d'une 

décision datant de mi-septembre 2013.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- L'avenant par rapport à 

la mise en état locatif est lié à des décisions prises 

sous votre gouvernement.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Certes, mais c'est 

un avenant au bail qui a été conclu.  

 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- La mise en état locatif 

n'était pas prévue dans cet accord et il aurait donc 

fallu logiquement ouvrir un nouveau marché pour 

réaliser cette mise en état locatif. 

 

Cela n'a pas été le cas, vous avez au contraire fait 

De voorzitter.- Mevrouw Genot heeft het woord. 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Het 

verbaast mij dat er voor de inrichtingswerken 

geen aanbesteding is uitgeschreven. Het gaat 

immers om een zeer groot budget.  

 

U ziet af van de huurvoordelen. Welke extra 

kosten levert dat op?  

 

U hebt de middelen voor het meubilair en de 

bewegwijzering vermeld, maar hoeveel zal de 

verhuizing zelf kosten?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik zal u dat later meedelen. Ik heb de cijfers niet 

bij de hand. In de begroting van Actiris staan 

daarvoor middelen ingeschreven.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Voor de bewegwijzering en het meubilair was dat 

niet het geval.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik heb het over een beslissing van september 2013.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Het 

aanhangsel heeft betrekking op beslissingen die 

door de huidige regering zijn genomen.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Inderdaad, maar het gaat om een aanhangsel bij 

een oudere huurovereenkomst.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- De 

inrichtingswerken maakten geen deel uit van die 

overeenkomst. Er had dus een nieuwe 

aanbesteding uitgeschreven moeten worden. In 

plaats daarvan hebt u voor een aanhangsel 

gekozen. Dat is een bijzonder vreemde keuze.  
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le choix de faire un avenant et je trouve cette 

pratique particulière.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Il est évident que 

nous travaillons dans la continuité du contrat 

conclu dont je vous parlais ! Faire venir une 

entreprise extérieure sur un chantier géré ailleurs 

n'aurait eu aucun sens.  

 

Une mise en état locatif était prévue dans le bail 

initial.  

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Non, elle ne l'était pas. 

Comme je vous le disais, il aurait fallu ouvrir un 

autre marché pour la mise en état locatif.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Absolument pas ! 

Nous travaillons dans la continuité de ce bail...  

 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Il faut savoir : est-ce 

dans le bail ou dans la continuité du bail ? Nous 

faisons référence à des choses claires, écrites sur 

papier et ce que vous dites a donc de l'importance.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je vous ai dit que 

cela ne relevait pas du champ d'application de la 

loi de 2006 sur les marchés publics.  

 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- J'ai bien compris que 

vous aviez choisi de ne pas recourir à cet outil et 

je trouve cela regrettable.  

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Je peux vous dire 

que, lors de la signature du bail, le financement 

des travaux de mise en état locatif a été intégré 

dans le loyer d'Actiris et de ses partenaires.  

 

  

 

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

De inrichtingswerken maakten deel uit van de 

oorspronkelijke huurovereenkomst.  

 

 

 

 

 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Niet waar. U had een nieuwe aanbesteding voor 

de inrichtingswerken moeten uitschrijven.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Absoluut niet! Het gaat om de voortzetting van de 

huurovereenkomst.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- 

Staat dat in de huurovereenkomst of in de 

voortzetting van de huurovereenkomst? Het is 

belangrijk om duidelijk te zijn.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Ik heb u gezegd dat die werken niet onder het 

toepassingsgebied van de wet van 2006 op de 

overheidsopdrachten vallen.  

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Het 

is zeer jammer dat u beslist hebt om geen nieuwe 

aanbesteding uit te schrijven.  

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Bij de ondertekening van de huurovereenkomst 

werd de financiering van de inrichtingswerken in 

de huurprijs van Actiris en zijn partners 

verrekend.  

  

Mme Zoé Genot (Ecolo).- Je peux vous dire que 

ce n'est pas dans le bail de départ. Cela a été fait 

via l'avenant, quand vous avez renoncé à la 

gratuité pour une série de raisons, quand vous 

avez prolongé d'un an, etc. Je trouve cette pratique 

assez particulière.  

 

L'autre point sur lequel j'aurais voulu revenir, c'est 

l'absence de réponse claire concernant le problème 

du renouvellement d'air dans les espaces 

collectifs. Vous dites respecter la norme prévue, 

soit 30m³ par heure, ce qui est une bonne norme. 

Mais cette norme s'applique à un poste de travail. 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Dat 

staat niet in de oorspronkelijke huurovereenkomst, 

maar in het aanhangsel. Dat is een vreemde gang 

van zaken. 

 

U hebt mij evenmin een duidelijk antwoord 

gegeven over de luchtverversing in de collectieve 

ruimten. U zegt dat de norm van 30 m³ per uur 

wordt gerespecteerd, maar dat is de norm voor de 

kantoorruimten. Hoe zit het met de wachtruimten 

voor de werkzoekenden of met de 

opleidingslokalen?  
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S'il y a des espaces où des chômeurs attendent, 

cela fait beaucoup plus que le poste de travail 

envisagé, de même que pour une salle de 

formation, où peuvent se trouver trente chômeurs. 

Manifestement, il y a un problème à ce niveau-là. 

C'est pour ce motif que je vous ai posé ces 

questions. 

 

M. Didier Gosuin, ministre.- Madame Genot, 

vous donnez l'impression de disposer 

d'informations que je n'ai pas. Partagez ces 

informations, qui doivent nécessairement provenir 

de l'intérieur d'Actiris. 

 

Je peux vous dire qu'un bail a été conclu par le 

précédent gouvernement. Ce bail prévoit un 

certain nombre de conditions techniques qui 

doivent être rencontrées. Elles seront de plus 

vérifiées et certifiées via des tests et mesurages 

effectués par des certificateurs agréés par 

Bruxelles Environnement. 

 

Mme Zoé Genot (Ecolo).- En tout cas, je 

reviendrai sur la question concernant les espaces 

collectifs et ce besoin de renouvellement d'air. À 

mes yeux, il est vraiment problématique de 

constater un manque d'air dans une série de lieux. 

Manifestement, pendant l'exécution, ce problème 

a été repéré, mais rien n'a été fait pour y remédier. 

 

- L'incident est clos. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

De heer Didier Gosuin, minister (in het Frans).- 

Mevrouw Genot, blijkbaar beschikt u over inside 

informatie die ik niet heb. 

 

De vorige regering heeft een huurovereenkomst 

gesloten. Die bevatte een aantal technische 

voorwaarden die nageleefd moeten worden. De 

controle gebeurt door certificateurs die door 

Leefmilieu Brussel zijn erkend. 

 

 

 

 

 

Mevrouw Zoé Genot (Ecolo) (in het Frans).- Het 

probleem van de luchtverversing in de collectieve 

ruimten is aan het licht gekomen tijdens de 

werken, maar er werd niets gedaan om het op te 

lossen. 

 

 

 

- Het incident is gesloten.  

  

QUESTION ORALE DE M. STEFAN 

CORNELIS  

 

À M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DU 

GOUVERNEMENT DE LA RÉGION DE 

BRUXELLES-CAPITALE, CHARGÉ DE 

L'EMPLOI, DE L'ÉCONOMIE ET DE LA 

LUTTE CONTRE L'INCENDIE ET 

L'AIDE MÉDICALE URGENTE,  

 

concernant "la diminution du nombre 

d'entreprises dans le secteur des titres-

services".  

 

M. le président.- La parole est à M. Cornelis.  

 

 

M. Stefan Cornelis (Open Vld) (en 

néerlandais).- D'après des chiffres récents 

transmis par la Fédération des partenaires de 

l'emploi (Federgon), le secteur des titres-services 

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER 

STEFAN CORNELIS 

 

AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, 

MINISTER VAN DE BRUSSELSE 

HOOFDSTEDELIJKE REGERING, 

BELAST MET TEWERKSTELLING, 

ECONOMIE EN BRANDBESTRIJDING 

EN DRINGENDE MEDISCHE HULP, 

 

betreffende "de daling van het aantal 

ondernemingen in de dienstencheques-

sector". 

 

De voorzitter.- De heer Cornelis heeft het woord. 

 

 

De heer Stefan Cornelis (Open Vld).- De 

Federatie van Partners voor Werk (Federgon) 

kwam onlangs met interessante cijfers over de 

economische impact van de sector van de 
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a enregistré une croissance inattendue de 4% et 

dépassé pour la première fois le million de clients. 

Cette évolution positive a eu un impact sur 

l'emploi, vu que 3.700 emplois ont été créés l'an 

passé, ce qui correspond à une augmentation de 

3% de l'emploi dans le secteur.  

 

Federgon a néanmoins exprimé sa préoccupation 

pour la rentabilité des entreprises de titres-

services. La croissance inattendue a été réalisée 

par 2.030 entreprises, dont le nombre avait 

diminué de 11% par rapport à l'année précédente.  

 

C'est en effet inquiétant, car ce sont surtout des 

personnes peu qualifiées qui travaillent dans le 

secteur et que, à Bruxelles, le chômage touche 

surtout ce groupe cible.  

 

Federgon a incriminé le coût de la 

régionalisation, car il contraint les entreprises à 

avoir une stratégie différenciée moins axée sur la 

réalité économique. Le secteur est toutefois 

content de l'indexation complète de la valeur 

d'échange des titres-services, une mesure que le 

gouvernement est en train de parfaire. D'autres 

mesures du gouvernement comme la décision de 

maintenir le prix des titres-services au même 

niveau ont été appréciées par le secteur et sont un 

facteur de stabilité.  

 

Constate-t-on effectivement une augmentation de 

l'emploi dans les entreprises du secteur des titres-

services en Région bruxelloise ? Le nombre 

d'entreprises dans le secteur diminue-t-il ? Où 

l'indexation de la valeur d’échange en est-elle ? 

Envisagez-vous de prendre d'autres mesures ?  

 

  

dienstenchequesbedrijven. De sector liet immers 

een onverwachte groei met 4% optekenen. Voor 

het eerst werd de grens van een miljoen klanten 

overschreden.  

 

Die positieve evolutie had een impact op de 

werkgelegenheid, aangezien er vorig jaar 3.700 

nieuwe jobs werden gecreëerd, wat neerkomt op 

een stijging met 3% van de totale 

werkgelegenheid in de sector.  

 

Federgon uitte niettemin haar bezorgdheid over de 

rentabiliteit van de dienstenchequesbedrijven. De 

onverwachte groei werd gerealiseerd door 2030 

ondernemingen, waarvan het aantal met 11% 

daalde tegenover het vorige jaar.  

 

Dat is uiteraard onrustwekkend, omdat er 

hoofdzakelijk laaggeschoolden in de sector 

werken. De sector is een belangrijke bondgenoot 

in de strijd tegen de werkloosheid, die in het 

Brussels Gewest vooral laaggeschoolden treft.  

 

Federgon klaagde de kost van de regionalisering 

aan, want die dwong bedrijven tot een 

gedifferentieerde strategie die minder op de 

economische realiteit gericht is. Toch is de sector 

tevreden over de volledige indexering van de 

inruilwaarde van de dienstencheques. Dat is een 

maatregel die het gewest momenteel afwerkt. Ook 

andere maatregelen van de regering, zoals de 

beslissing om de prijs van de dienstencheques op 

hetzelfde peil te behouden, worden door de sector 

gewaardeerd en zorgen voor stabiliteit.  

 

Noteert men in het Brussels Gewest inderdaad een 

stijging van de werkgelegenheid in de sector van 

de dienstenchequesbedrijven? Neemt het aantal 

ondernemingen in de sector inderdaad af? Hoe zit 

het met de indexering van de inruilwaarde, zoals 

die met de sector is afgesproken? Plant u 

bijkomende maatregelen?  

  

M. le président.- La parole est à M. Gosuin. 

 

M. Didier Gosuin, ministre (en néerlandais).- 

Nous avons pris connaissance du communiqué de 

Federgon qui stipule que le secteur des titres-

services a connu une croissance de 4% en 2015, 

mais que cette croissance est en baisse de 11% 

par rapport à 2014. 

 

Il ne s'agit donc pas d'une diminution de 11% du 

De voorzitter.- De heer Gosuin heeft het woord. 

 

De heer Didier Gosuin, minister.- We hebben 

kennisgenomen van het perscommuniqué van 

Federgon waarin staat dat de 

dienstenchequessector in 2015 weliswaar met 4% 

is gegroeid, maar dat deze groei is afgenomen met 

11% ten opzichte van 2014. 

 

Het percentage van 11% gaat dus niet over een 
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nombre d'entreprises comme vous semblez 

l’indiquer dans votre question, mais d'une 

diminution de la croissance du secteur. 

 

Toutefois, le nombre d’entreprises a légèrement 

diminué l'an dernier (un peu moins de 10% en 

Région bruxelloise). Cette diminution est surtout 

due à la fusion d’entreprises et à la 

professionnalisation du secteur. 

 

Je peux vous confirmer qu’il y a une augmentation 

de la mise à l’emploi via les entreprises de titres-

services, en 2015. Toutefois, les données dont 

nous disposons n'étant pas réparties par siège 

social, nous ne pouvons pas chiffrer la 

progression exacte du nombre de travailleurs au 

sein des entreprises de titres-services bruxelloises. 

 

D'après les chiffres dont nous disposons, nous 

pouvons estimer l’augmentation du nombre de 

travailleurs dans notre Région à un peu plus de 

4% en 2015 par rapport à 2014. 

 

Il m'est impossible de répondre à votre question 

relative à la création d'emploi par le biais des 

titres-services bruxellois, d’une part parce que ces 

titres-services n'existent que depuis le 1er janvier 

2016 et, d’autre part, parce que le critère 

déterminant étant la résidence principale de 

l’utilisateur, une entreprise située en Région 

wallonne ou en Région flamande peut employer 

des Bruxellois. Selon les derniers chiffres, il y 

aurait 22.850 travailleurs bruxellois dans le 

secteur des titres-services.  

 

Enfin, concernant votre dernière question, afin de 

stimuler l'emploi bruxellois et l'usage des titres-

services électroniques, le gouvernement a décidé 

de prévoir un subside annuel pour combler le 

différentiel qui existait pour réaliser l’indexation 

complète de la valeur d'échange des titres-

services. Il restait 27% de l'indexation à rattraper.  

 

Nous sommes en discussion avec le Conseil 

économique et social de la Région de Bruxelles-

Capitale afin de mettre ce subside en place. 

 

 

 

- L'incident est clos.  

afname van het aantal ondernemingen, zoals u 

lijkt aan te geven in uw vraag, maar over een 

groeivertraging in de sector. 

 

Ook het aantal ondernemingen daalde vorig jaar 

licht. Die daling bedroeg iets minder dan 10% in 

het Brussels Gewest. Ze is voornamelijk te wijten 

aan fusies van ondernemingen en de 

professionalisering van de sector. 

 

Ik kan u bevestigen dat de 

dienstenchequesbedrijven in 2015 meer personeel 

tewerkstelden. De beschikbare gegevens zijn 

echter niet opgesplitst per hoofdzetel. We kunnen 

de precieze groei van het aantal werknemers die 

voor een Brussels dienstenchequesbedrijf werken, 

daarom niet becijferen. 

 

Uit de beschikbare cijfers kunnen we afleiden dat 

het aantal werknemers in de sector in het gewest 

in 2015 met iets meer dan 4% is toegenomen. Ik 

kan u geen definitief antwoord geven op uw vraag 

over de werkgelegenheid die met de Brusselse 

dienstencheques gecreëerd wordt. De Brusselse 

dienstencheques worden immers nog maar sinds 

1 januari gebruikt. Bovendien is de 

hoofdverblijfplaats van de gebruiker een bepalend 

criterium en kunnen Waalse of Vlaamse 

dienstenchequesbedrijven ook Brusselaars 

tewerkstellen. Volgens de recentste cijfers zouden 

er 22.850 Brusselse werknemers zijn in de sector 

van de dienstenchequesbedrijven.  

 

Als antwoord op uw laatste vraag kan ik u 

vertellen dat de regering beslist heeft om een 

subsidie te verstrekken ter stimulering van de 

Brusselse werkgelegenheid en het gebruik van 

elektronische dienstencheques. 

 

Voor de subsidie komt er een bijkomend jaarlijks 

budget dat overeenstemt met het verschil tussen de 

terugbetalingswaarde van de chèques en datzelfde 

bedrag na indexering.  

 

Wij voeren momenteel gesprekken met de 

Economische en Sociale Raad voor het Brussels 

Hoofdstedelijk Gewest (ESRBHG) om de subsidie 

in te voeren. 

 

- Het incident is gesloten.  

_____ _____ 

 
 


